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La reconnaissance américaine de la souveraineté du Maroc 
sur son Sahara et les tribulations polisariennes

Deux jalons de taille
pour marquer la réunion

du Conseil de sécurité

L'examen national 
unifié du baccalauréat
entre les 8 et 12 juin

Les épreuves de l'examen natio-
nal unifié du baccalauréat 2020-2021
auront lieu du 8 au 12 juin prochain,
annonce, lundi, le ministère de l'Edu-
cation nationale, de la Formation pro-
fessionnelle, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche scienti-
fique, ajoutant que l'examen régional
unifié (1ère année bac) se déroulera
du 27 mai au 1er juin.

Les épreuves des branches scien-
tifiques, techniques et profession-
nelles de l'examen national sont
programmées entre le 8 et le 10 juin,
tandis que celles des filières littéraires
et de l'enseignement originel auront
lieu les 11 et 12 du même mois, pré-
cise-t-on de même source.

Driss Lachguar, hôte
de la Fondation 
Lafqui Titouani

Le Premier secrétaire de l’USFP,
Driss Lachguar, sera, ce soir à partir de
20h30, l’invité de la Fondation Lafqui
Titouani à l’occasion d’une rencontre
par visioconférence, placée sous le
thème « Les programmes des partis
politiques entre l’enjeu électoral et les
attentes de la société ».

Ce débat qui sera dirigé par le pré-
sident de la Fondation, Boubker Laf-
qui Titouani, verra la participation de
Loubna Abrouk, rédactrice en chef de
Hiba Presse, de Mohamed Leghrouss,
directeur du site Al Omq, d’Abdelilah
Sakhir, directeur de publication d’Al
Jarida 24 et de Mohamed Belkacem
du site Hespress.

Cette rencontre, qui sera retrans-
mise en direct sur la page Facebook de
la Fondation Lafqui Titouani, est la
deuxième d’une série de débats orga-
nisés par ladite Fondation lors de ce
mois de Ramadan avec les leaders des
partis politiques en vue de jeter la lu-
mière sur les derniers développements
de la scène politique nationale, notam-
ment les préparatifs aux prochaines
échéances électorales.



Décès du militant 
Saad Allah Saleh

Les condoléances du Bureau politique
Le militant, résistant et

syndicaliste Saad Allah Saleh
a rendu l’âme vendredi der-
nier et sa dépouille a été en-
terrée samedi au cimetière
Rahma à Casablanca. 

L’histoire gardera que le
défunt faisait partie des fon-
dateurs de l’UNFP-USFP et
était l’un des syndicalistes qui
ont milité au sein du Syndicat
national de l’enseignement. De son parcours de résistant,
il y a lieu de rappeler, entre autres, que le regretté, en tant
que membre de l’Armée de libération, avait pris part aux
luttes pour la récupération de nos provinces du Sud. 

En ces douloureuses circonstances, le Bureau politique
de l’USFP tient à présenter ses condoléances les plus at-
tristées à l’épouse du regretté, Khadija Safouane, à sa fille
Manal, à ses fils Khalid, Mohamed, Zine El Abidine, Ab-
deraouf, Aboubakr, Arafat et Ayoub, ainsi qu’à ses sœurs
et ses frères.

Puisse Dieu avoir l’âme du défunt en Sa Sainte Misé-
ricorde. 

Nous sommes à Dieu et à Lui nous retournons.
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Les services de sûreté régionale
d’Errachidia déploient d’im-
portants efforts dans la lutte

conte le trafic international de drogue
ayant permis la saisie, samedi sur la
base de données précises fournies par
les servies de la Direction générale de
la surveillance du territoire (DGST),
de 2,5 tonnes de chira.

Les produits et les voitures saisis
lors de cette opération, marquée aussi
par l’arrestation de cinq personnes,
ont été présentés dimanche lors d’une
rencontre avec la presse.

Dans une déclaration à la chaîne
d’information continue de la MAP
(M24), Mouaouiya Amougane, chef
de la sûreté régionale à Errachidia, a
indiqué qu’une opération coordonnée
entre les éléments de la sûreté de

Goulmima et de Midelt sous la super-
vision de la sûreté régionale, et menée
sur la base de données précises four-
nies par la DGST, a permis de mettre
en échec une tentative de trafic inter-
national de drogue.

Il a ajouté que cinq personnes ont
été arrêtées et trois voitures ont été
saisies lors de cette tentative et que les
opérations de recherche et de fouille
ont conduit à la saisie de 2,5 t de chira
et de 500 kg de kif, notant que les in-
vestigations se poursuivent sous la
supervision du parquet général.

De son côté, Mustapha Chema-
ghi, chef  de la circonscription de po-
lice à Goulmima, a relevé que cette
opération s’inscrit dans le cadre des
opérations de sécurité visant la lutte
contre les phénomènes criminels

dans leur diversité, notamment le tra-
fic international de drogue.

Affirmant que cette opération
s’inscrit dans le sillage des efforts dé-
ployés par les services de sûreté ré-
gionale d'Errachidia pour la lutte
contre le phénomène du trafic inter-
national de drogue, le chef  du service
régional de la police judiciaire d'Erra-
chidia, Ezzedine Abou Tayeb, a pré-
cisé, quant à lui, que quatre
opérations sécuritaires ont été me-
nées conjointement depuis le début
de cette année par la DGST et les dif-
férents services de sûreté régionale
d’Errachdia.

Ces opérations ont été soldées par
l’arrestation de 13 personnes et la sai-
sie de près de 6 tonnes de chira et de
huit voitures, a-t-il encore ajouté. 

Le deuxième lot des aides ali-
mentaires acheminées, sur
Hautes instructions de SM
le Roi Mohammed VI, Chef

suprême et Chef  d'état-major général
des Forces Armées Royales (FAR),
aux forces armées et au peuple liba-
nais, est arrivé dimanche matin à
bord de deux avions militaires maro-
cains à l'aéroport militaire de Bey-
routh. 

Ces aides ont été remises en pré-
sence de l'ambassadeur du Maroc au
Liban, M'hammed Grine, des mem-
bres de l'ambassade et d'un représen-
tant du commandant de l'armée
libanaise. 

Le représentant du commandant

de l'armée libanaise a exprimé à nou-
veau sa profonde gratitude au Souve-
rain pour cette noble initiative
humaine qui intervient alors que le
Liban traverse une conjoncture diffi-
cile. 

Cette initiative Royale a été hau-
tement appréciée par les autorités li-
banaises et largement saluée par les
différents médias. 

L'acheminement des aides ali-
mentaires se poursuivra pendant les
deux prochains jours. Au total, 90
tonnes de produits alimentaires de
base seront acheminées à bord de
huit avions militaires. 

Sa Majesté le Roi Mohammed
VI avait bien voulu donner sa Haute

approbation pour faire un don Royal
personnel sous forme d'aides alimen-
taires au profit des forces armées li-
banaises et du peuple libanais frère. 

Cette décision Royale intervient
en réponse à une demande formulée
par la partie libanaise, et dans le cadre
de la solidarité avec ce pays frère, afin
de lui permettre de faire face aux
défis économiques et aux répercus-
sions de la pandémie de Covid-19.

Le président de l'Ordre de la
presse libanaise, Aouni Kaaki,  a af-
firmé, dimanche à ce propos que le
Maroc sous le leadership de SM le
Roi Mohammed VI a toujours été un
fort soutien au Liban dans les pé-
riodes difficiles que traverse le pays,

notant que le don Royal à l'armée et
au peuple libanais est l'illustration
éloquente de ce soutien. 

Aouni Kaaki, également directeur
général de la maison d'édition Achark
et rédacteur en chef  du journal
+Achark+ et du magazine "Nadine",
a souligné, dans une déclaration à la
MAP, que jour après jour et à chaque
occasion, le Maroc se distingue par
rapport aux autres pays et prend des
initiatives pour soutenir le Liban dans
cette conjoncture difficile qu'il tra-
verse, notant que le Maroc a toujours
soutenu le Liban dans toutes les
étapes.

SM le Roi a toujours veillé à
adopter une démarche diplomatique
solidaire et efficiente à l'égard des
pays arabes et islamiques qui traver-
sent des périodes difficiles, a-t-il
poursuivi, faisant part de ses remer-
ciements au Maroc et à SM le Roi
pour leur soutien au peuple libanais
tout au long de cette période difficile.

Aouni Kaaki a souligné que cette
démarche n'est pas étrange à SM le
Roi, connu, dans les situations diffi-
ciles, pour ses initiatives louables et
sa générosité à l'égard des pays
arabes, islamiques et amis.

A cet égard, il a rappelé l'hôpital
militaire de campagne déployé par les
Forces Armées Royales suite à l'ex-
plosion du port de Beyrouth surve-
nue en août dernier, mettant en avant
la contribution de cet hôpital à panser
les blessures des Libanais et des
étrangers d'autant que la structure de
santé du pays faisait face à une forte
pression en raison des répercussions
de la pandémie de coronavirus.

Et de rappeler les liens forts et
solides liant le Maroc au Liban, qui
reflètent, selon lui, une affection par-
ticulière et constituent une source de
fierté et un modèle de coopération
fraternelle.

Les services de la sûreté d'Errachidia à  pied
d'oeuvre dans la lutte contre le trafic de drogue
Saisie de 2,5 tonnes de chira et de 500 kg de kif

La main tendue du Maroc au Liban
Arrivée à Beyrouth du deuxième lot des aides alimentaires marocaines 
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Le Polisario recherche désespérément son chef

Depuis le coup d'éclat du 7 avril
courant des FAR contre une
colonne du Polisario à proxi-

mité du mur de sécurité dans la zone de
Tifariti qui s’était soldé par la mort de
plusieurs dignitaires du Polisario dont
le commandant de la prétendue gendar-
merie, des officiers supérieurs et le chef
de cabinet de Brahim Ghali chargé des

communications, les internautes des
camps de Tindouf  ne cessent de se de-
mander ce qu’il en est advenu du chef
du Polisario. Se remémorant la dernière
apparition de ce propagandiste au long
cours, les habitants des camps précisent
qu'elle remonte au 16 mars dernier
lorsqu’il a présidé une cérémonie de re-
mise de diplômes à de nouveaux soi-di-

sant policiers.Les informations rappor-
tées par la presse selon lesquelles Bra-
him Ghali qui faisait partie de la
colonne visée par le raid des FAR aurait
été touché, ont exacerbé l’inquiétude
aussi bien des habitants des camps que
des séparatistes de l’intérieur. Ce qui a
obligé son conseiller, Bachir Moustapha
Sayed, à improviser une interview ex-

press avec le quotidien algérien «Al-
Khabar» démentant ces informations et
assurant que son chef  n’était pas parmi
les membres de la mission chargée d’in-
filtrer la zone située à l’ouest du mur de
sécurité des FAR. 

Il déroge ainsi à ses habitudes
d'homme qui ne rate aucune occasion
de se mettre sous les projecteurs de l’ac-
tualité, notamment pour justifier ou ex-
pliquer n'importe quelle vétille ou
bévue quelle qu’en soit l’envergure sur-
tout si celle-ci a causé de nombreuses
pertes dont des officiers et des cadres
de son organisation. 

Sur le plan international, Brahim
Ghali a toujours saisi toutes les occa-
sions qu’elles soient festives ou de deuil
pour faire parler de lui. Ce qu’il n’a pas
fait depuis le 7 avril date de l'opération
des FAR.

Les habitants des camps ont remar-
qué que depuis celle-ci, leur indécrotta-
ble chef  n’a pas été vu ou entendu et
n’a pas fait parler de lui. Ce qu’ils n’ar-
rivent pas à s’expliquer. Ce qui a délié
les langues et les supputations sont al-
lées bon train. D’aucuns pensent, en
dépit du démenti de son conseiller, que
le chef  des séparatistes a été touché lors
du raid, d’autres le soupçonnent d'avoir
été infecté par le coronavirus.  Mais les
plus optimistes estiment que cette dis-
parition n’est pas la première du genre
vu qu’après l’opération d'El Guergua-
rat, le 13 novembre 2020, il est resté aux
abonnés absents pendant plusieurs
jours. 

Ahmadou El-Katab

La zone de Kandahar libérée des méfaits polisariens
Dans une nouvelle ini-

tiative visant à sécuri-
ser la frontière et le

passage des camions et des ci-
toyens, les Forces Armées
Royales ont établi un nouveau
point de contrôle dans la zone
connue sous le nom de «Kan-
dahar Africa» située entre le
passage d'El Guerguarat et le
poste 55 à la frontière maurita-
nienne. Ce passage a toujours
été choisi par les miliciens du
Polisario pour leurs incursions
dans la zone tampon.

Cette nouvelle initiative de
nos vaillantes Forces Armées
Royales qui permet de confor-
ter  la sécurité dans la région
afin d'éviter tout dérapage ou
tentative d'infiltration visant à
bloquer la route ou la création
d’un point militaire ennemi,
est une confirmation supplé-
mentaire de la part de Rabat
que ces kilomètres sont offi-
ciellement sortis de la zone
tampon pour devenir un point
frontalier entre le Maroc et la

Mauritanie.
Le Royaume a été contraint

de la retirer de la zone tampon
afin de pouvoir contrôler la sé-
curité du passage frontalier . 

Les équipes d'ingénierie des
Forces Armées Royales ont
procédé à l’élargissement des
œuvres de défense du mur en
plusieurs endroits, notamment
dans la région de Mahbas qui
est la plus proche de Tindouf.

Pour rappel, les FAR sont
intervenues l'année dernière
pour libérer complètement et
sécuriser le poste-frontière d'El
Guerguarat occupé par une
soixantaine de nervis du Poli-
sario qui l'avaient fermé au tra-
fic commercial empêchant le
passage de civils pendant plus
de 20 jours.

Il est à noter qu’un commu-
niqué  du ministère des Af-
faires étrangères avait
clairement indiqué qu’après
l’incursion menée par le Polisa-
rio le 21 octobre, S.M le Roi
Mohammed VI  a indiqué dans

une lettre adressée au Secré-
taire général des Nations unies,
Antonio Guterres, que «le statu
quo ne peut être prolongé. Si
cette situation perdure, le
Royaume du Maroc, dans le

respect de ses pouvoirs,
conformément à ses responsa-
bilités, et en pleine harmonie
avec la légitimité internationale,
se réserve le droit d'intervenir,
au moment et de la manière

qu'il jugera nécessaire pour
préserver le statut de la région,
rétablir la liberté de mouve-
ment et préserver la dignité des
Marocains".

A.E.K.



Le Conseil de sécurité de
l’ONU tiendra ce mer-
credi 21 avril, une réu-
nion à huis clos

consacrée à l’affaire du Sahara
marocain. 

« Cette réunion s'inscrit dans
le cadre de la dernière résolution
du Conseil de sécurité sur le Sa-
hara dans laquelle le Secrétaire
général de l’ONU a fait un ex-
posé sur l'évolution de ce dossier
», a souligné Moussaoui Ajlaoui,
expert-associé à Ames-center,
dans une déclaration à Libé. Et
de préciser : « Je pense que ce
qui s'est passé depuis le 23 no-
vembre 2020 et la décision amé-
ricaine de reconnaître la
souveraineté du Maroc sur son
Sahara ainsi que le maintien de
celle-ci par l’administration de
Joe Biden pourraient peser sur
cette réunion ».

Il a également estimé que la
réunion se penchera en particu-
lier sur l'impact de la violation
du cessez-le-feu et la guerre ima-
ginaire menée par le Front Poli-
sario et ses agissements dans la
zone tampon à l’Est du mur de
défense. Ces éléments pour-
raient faire partie du rapport que
le chef  de la Minurso, Colin Ste-

wart, présentera lors de cette
réunion «à caractère informatif».

En outre, il y aura également
un débat sur la nécessité d'accé-
lérer la nomination d'un nouvel
envoyé personnel de l'ONU au
Sahara en insistant sur la réfé-
rence à une solution politique à
ce conflit artificiel.

Pour rappel, le poste d’en-
voyé personnel de l'ONU au Sa-
hara est vacant depuis mai 2019
lorsque l’ancien envoyé spécial,
l’allemand Horst Kohler, avait
jeté l’éponge pour des «raisons
de santé». Depuis cette date, le
Secrétaire général de l’ONU,
Antonio Guterres, peine à trou-
ver une personnalité qui pourrait
occuper ce poste, et ce principa-
lement en raison de l’intransi-
geance de l’Algérie (qui persiste
d’ailleurs à prétendre ne pas être
partie prenante dans l’affaire du
Sahara) et de ses pantins du Po-
lisario. Ces derniers ont opposé
une fin de non-recevoir à deux
reprises à des candidats propo-
sés par le Secrétaire général de
l’ONU, à savoir l'ancien Premier
ministre roumain Petre Roman
et l’ancien chef  de la diplomatie
portugaise, Luis Amado.

Le porte-parole du SG de

l'ONU, Stéphane Dujarric, avait
récemment refusé d'imputer la
responsabilité de la vacance de
ce poste à Antonio Guterres.
«Le Secrétaire général s'est ef-
forcé de pourvoir le poste, mais
comme dans beaucoup de ces
nominations, tous les leviers ne
sont pas entre ses mains, même
s'il fait de son mieux», avait-il
souligné.

Par ailleurs, il semble que le
régime militaire algérien conti-
nue de mobiliser ses soutiens
pour faire pression sur l’admi-
nistration de Joe Biden afin
qu’elle revienne sur la décision
de l’ancien président américain,
Donald Trump, reconnaissant la
souveraineté du Royaume sur
son Sahara.

En effet, l’agence de propa-
gande du régime algérien, APS,
a relayé dimanche une malen-
contreuse déclaration de l'ancien
envoyé de l'ONU pour le Sa-
hara, Christopher Ross, connu
pour ses affinités avec le régime
algérien et pour ses positions
anti-marocaines et ses soutiens
aux thèses séparatistes, selon la-
quelle la décision de l'ex-prési-
dent américain, Donald Trump,
de reconnaître la souveraineté

du Maroc sur son Sahara serait
«irréfléchie» et «dangereuse»,
tout en plaidant pour le retour
des Etats-Unis à leur position
antérieure en faveur du plan de
règlement de l'ONU de 1991.
Ledit plan, rappelons-le, prévoit
l’organisation d’un référendum
que le Conseil de sécurité avait
jugé depuis des années comme
irréalisable et irréaliste.

«Ni les déclarations de Bol-
ton, ni celles de Ross n’ont d’ef-
fet sur l’administration Biden», a
affirmé  Moussaoui Ajlaoui,
ajoutant qu’il ne voit aucune rai-
son qui pourrait pousser le pré-
sident américain à revenir sur la
décision de Donald Trump. 

« L’administration améri-
caine défend les intérêts straté-
giques des USA dans la région.
D’ailleurs, si Biden revient sur la
décision de son prédécesseur,
cela pourrait détériorer les rela-
tions avec le Maroc. Et l’admi-
nistration américaine n’a aucun
intérêt à perdre un allié sûr
comme lui dans sa guerre contre
la Russie et la Chine en Afrique»,
a encore souligné le chercheur
marocain.  

Il convient de rappeler que
l’ancien président américain,

Donald Trump, avait émis une
proclamation, le 10 décembre
2020, reconnaissant la souverai-
neté pleine et entière du Maroc
sur son Sahara. Cette proclama-
tion a été distribuée, en janvier
dernier par l’ambassadrice, re-
présentante permanente des
Etats-Unis auprès des Nations
unies, Kelly Craft, aux 193 Etats
membres des Nations unies, en
tant que document officiel du
Conseil de sécurité, dans les six
langues officielles de l’ONU. 

Dans cette lettre, adressée au
président du Conseil de sécurité
et dont copie avait été aussi en-
voyée au Secrétaire général de
l’ONU, Kelly Craft avait souli-
gné que la proclamation améri-
caine affirme que la proposition
marocaine d’autonomie est «le
seul fondement d’une solution
juste et durable au différend
portant sur le territoire du Sa-
hara occidental» et que «les
Etats-Unis estiment qu’un Etat
sahraoui indépendant n’est pas
une option réaliste pour résou-
dre le conflit et qu’une véritable
autonomie sous souveraineté
marocaine est la seule solution
possible».

Mourad Tabet 
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C’est un document
qui s'apparente à
une machine à re-
monter le temps.

Certes, il n’effacera jamais des
mémoires les contraintes et les
peines endurées pendant la pan-
démie du nouveau coronavirus,
mais grâce au certificat de vacci-
nation, 80% de la population
d'Israël a retrouvé un peu de lé-
gèreté et surtout sa vie d’antan.
Désormais, les portes des salles
de sport, de concerts, de cinémas
et autres restaurants y sont
grandes ouvertes, prêtes à ac-
cueillir des clients après présen-
tation dudit certificat ou bien
tout simplement en scannant un
QR code via une application. Si
le détenteur du «passeport vert»
a été vacciné, une coche verte ap-
paraît à l’écran et la personne est
autorisée à accéder au lieu. 

Lancé dès juin dans l’UE 

Le passeport vaccinal d’Israël
est le programme de ce type le
plus abouti au monde. Il permet
non seulement de circuler au gré
de ses envies dans le pays, mais
plus encore. Le 8 février dernier,
Israël a signé avec la Grèce un ac-
cord bilatéral qui prévoit une li-
berté, pour les citoyens des deux
Etats, de voyager d’un pays à l'au-
tre sans restrictions à partir du
moment où ils ont été vaccinés.
Selon nos informations, aux
Emirats Arabes Unis, le passe-

port vaccinal va faire l’objet d’un
test grandeur nature dans les se-
maines à venir. Et en Europe, il
va être lancé d'ici à la "mi-juin, fin
juin au plus tard", comme l’a ré-
cemment indiqué le commissaire
européen au marché, Thierry
Breton. Une surprenante déci-
sion alors qu’un temps, les avis
divergeaient au sein de l’Union
européenne. Au Sud de l’Europe,
les pays dont l’économie est
basée sur le tourisme voyaient
d’un bon œil l’instauration de
cette forme de laissez-passer sa-
nitaire, en l’érigeant comme un
sauveur à même de relancer un
secteur touristique éreinté par la
pandémie. En revanche, les pays
du Nord craignaient qu’il res-
treigne les libertés. 

Aujourd’hui, il semblerait que
les 27 Etats membres de l’UE
soient enfin sur la même lon-
gueur d’onde. Les considérations
économiques ont fini par
convaincre les plus réticents. De
toute façon, il aurait été difficile
de nager à contre-courant. De-
puis la mise sur le marché de vac-
cins anti-Covid-19, les pays du
monde entier ont cherché la
meilleure façon d’ouvrir leur éco-
nomie de la manière la plus sûre
possible, mais aussi permettre à
leurs ressortissants de voyager à
l’international ou tout simple-
ment d’accéder à des lieux pu-
blics sans danger. C’est dans cette
volonté qu’ont germé les pré-
mices et les fondements d’un

passeport vaccinal numérique.
Un précieux outil en temps de
pandémie, associant le carnet de
vaccination d’une personne à
une application, pouvant être
présenté aux postes frontières
ou aux comptoirs d’enregistre-
ment à l’aéroport. Par ailleurs,
une option papier, avec des
codes barres ou des codes QR,
est également envisagée pour les

personnes ne possédant pas de
téléphone portable. 

17 passeports vaccinaux 
élaborés dans le monde

Pour l’heure, les sociétés se
bousculent au portillon. Elles pro-
posent notamment de numériser
de manière sûre, équitable et confi-
dentielle, les informations à partir
des documents papiers et notam-
ment du certificat de vaccination.
Comme en atteste le Washington
Post, qui s’est récemment procuré
une série de diapositives de l’admi-
nistration Biden. On peut y ap-
prendre qu’au moins 17
passeports vaccinaux différents
sont actuellement élaborés dans le
monde. Et à la différence de la ca-
cophonie des tests PCR, «cela de-
vrait être simple», assure Ramesh
Raskar, chargé de recherches au
Massachusetts Institute of  Tech-
nology (MIT) et fondateur de la
PathCheck Foundation, un groupe
de bénévoles qui élabore un pas-
seport vaccinal. «Cela ne devrait
pas être plus envahissant ni plus
compliqué qu’une carte de vacci-
nation», a-t-il ajouté.

Falsification et 
harmonisation des données

Le passeport vaccinal élaboré
par la PathCheck Foundation n’est
pas révolutionnaire en soi. Mais il a
l’avantage d’associer les carnets de
vaccination certifiés à un code QR

pouvant être scanné par tout établis-
sement ou bureau d’immigration
nécessitant de telles informations
médicales. Son objectif  principal
étant de stocker les données afin
d’échapper à toute falsification.
Toutefois, le projet porté par les bé-
névoles de la PathCheck Founda-
tion ne résout pas le problème
d’homogénéisation des données
renseignées sur les différents passe-
ports vaccinaux en vue de leur utili-
sation à l’international et dans
plusieurs langues. «Il faut définir un
ensemble de normes sur lequel tout
le monde peut se baser. Vous ne
voulez pas utiliser trois applications
différentes lorsque vous vous ren-
dez dans trois pays différents»,
avance Eric Piscini, responsable du
projet de passeport vaccinal chez
IBM, tout en citant l’exemple de
l’utilisation d’un même lecteur de
cartes par les commerces pour plu-
sieurs types de cartes bancaires.

Dans ce sens, la technologie
CommonPass aura à coup sûr des
partisans. Si l’on en croit Paul
Meyer, directeur général de The
Commons Project Foundation, la
technologie en question offrira la
possibilité aux individus de prouver
leur statut Covid-19 et de présenter
des informations vitales concernant
la vaccination, peu importe la
langue et les normes adoptées
d’une région à l’autre. Les compa-
gnies aériennes Japan Airlines et
Qantas testent actuellement l’appli-
cation CommonPass.

Chady Chaabi

Après Israël, les
pays de l’UE
pourraient
l’adopter 
dès juillet 

“

Le passeport vaccinal
prend son envol
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Kenza El Ghali, ambassadrice du Royaume au Chili

La gestion de la crise sanitaire par le Maroc, un exemple
d'efficacité, d’anticipation et de solidarité en Afrique

Les mesures prises dès le
premier jour par le
Maroc pour affronter la

pandémie de Covid ont été un
exemple d’efficacité et de soli-
darité en Afrique, a affirmé

l’ambassadrice du Royaume au
Chili, Kenza El Ghali.

La diplomate marocaine, qui
intervenait samedi soir à une
émission de la Radio de l’Uni-
versité du Chili, a ajouté que la

gestion de la pandémie par le
Maroc a été un «exemple salué
par l’Organisation mondiale de
la santé».

Kenza El Ghali a énuméré
les mesures prises immédiate-

ment après la découverte du
premier cas Covid au Maroc en
mars 2020, depuis la fermeture
des frontières jusqu’à la cam-
pagne réussie de vaccination qui
a touché jusqu’à présent plus de
8 millions de personnes, Maro-
cains et étrangers résidant dans
le Royaume.

L’ambassadrice du Maroc a
notamment mis l’accent sur la
proposition pionnière du
Maroc de créer une plateforme
africaine dédiée à l’échange de
bonnes pratiques pour affron-
ter collectivement la menace du
Covid sur le continent africain.

La création d’un Fonds
Covid pour venir en aide aux
ménages, qui ont perdu la
source de leurs revenus, et aux
entreprises suite à la paralysie
de l’économie, s’est révélée être
une initiative très judicieuse
pour que les gens, notamment
dans le secteur informel, puis-
sent supporter les effets du
confinement, a souligné Kenza
El Ghali.

L’ambassadrice a insisté sur
le fait que la stratégie suivie par
les autorités marocaines pour

contenir la crise sanitaire était
axée sur cinq facteurs fonda-
mentaux : l’anticipation, la soli-
darité, la prévention, l’approche
holistique et la priorité accordée
aux personnes vulnérables.

Revenant sur le lancement
cette semaine du projet de gé-
néralisation de la protection so-
ciale au Maroc, elle a souligné
qu'il s'agit du dernier acte de so-
lidarité collective, décidé en
pleine pandémie, pour que les
personnes les plus vulnérables
puissent bénéficier d'une pro-
tection sociale et d'indemnités
qui préservent leur dignité.  Les
autres intervenants au pro-
gramme radiophonique de
l’Université du Chili ont relevé
que la gestion «exemplaire» de
la pandémie par le Maroc est
adossée aux valeurs ancestrales
de solidarité du Royaume.

Ils se sont félicités des résul-
tats satisfaisants obtenus par le
Maroc en termes de réduction
des cas positifs et au niveau de
la campagne de vaccination
réussie qui en fait le premier
pays d’Afrique dans ce do-
maine.

Allal Boutajangout, professeur agrégé en neurologie et en neuroscience à l'hôpital de l'Université de New York

Le Royaume a fait le choix judicieux de généraliser l'accès aux soins
Avec le projet de généralisation de

la protection sociale, lancé par
S.M le Roi Mohammed VI, le

Maroc fait le choix judicieux d'agir pour
assurer l'accès aux soins de santé à tous,
plus que jamais indispensable dans un
monde post-pandémie, a souligné le pro-
fesseur agrégé et chercheur en neurologie
et en neuroscience à l'hôpital de l'Univer-
sité de New York, Allal Boutajangout. 

"Au Maroc, comme ailleurs dans le
monde, la pandémie de Covid-19 a mis
en évidence un grand nombre d’insuffi-
sances surtout en termes de réseau de
protection sociale et de soins de santé",
a indiqué, dans une déclaration à la MAP,
ce professeur maroco-américain pour qui
ce nouveau chantier est "un grand pas de
justice sociale" qui permettra, de manière
graduelle, la promotion de la santé pour
tous.

Pour le chef  du Laboratoire des ma-
ladies neurodégénératives et développe-
ment des médicaments au sein du Centre
de la neurologie cognitive de l'établisse-
ment hospitalier de la prestigieuse Uni-
versité de New York, ce projet peut
servir de "modèle pour tous les pays
émergents, notamment africains", se fé-

licitant, dans ce sens, de l’ouverture du
système de santé marocain à l’expertise
et aux investissements étrangers.  

"Ce processus va contribuer à l’amé-
lioration de la qualité des services rendus
aux patients. Les meilleurs standards de
la pratique médicale vont être transférés
et appliqués au Maroc, ce qui va enclen-
cher une dynamique positive de compé-
titivité et fournir les meilleurs soins aux
patients", a ajouté l'expert de la maladie
Alzheimer.

Cette nouvelle dynamique contri-
buera en outre à consolider les normes
et standards d’accréditation et d'agré-
ments des cliniques et des services de
soin en général au Maroc et à en faire une
destination pour le tourisme de santé, a-
t-il poursuivi, assurant que le Réseau des
compétences médicales des Marocains
du monde (C3M), dont il est membre, est
engagé à apporter ses capacités et son ex-
pertise pour accompagner la modernisa-
tion du système de santé marocain.  

Le Dr Boutajangout a estimé que ce
nouveau chantier permettra aussi de met-
tre l'accent sur les volets de la formation
médicale continue, l'amélioration des
normes et des standards de la pratique

médicale et de la surveillance des indica-
teurs de soin et de sécurité des patients.

"Ces normes vont faire évoluer le sys-
tème marocain pour figurer parmi les
plus renommés à l’échelle mondiale, en
favorisant l’innovation et la recherche",

a-t-il dit, se félicitant, à cet égard, de la
création d’un Institut de formation pro-
fessionnelle dans les métiers de l’indus-
trie pharmaceutique qui permettra de
rapprocher l’offre de formation des be-
soins en compétences du secteur.



  

Afin mars 2021, la situation
des charges et ressources
du Trésor (SCRT) laisse

apparaitre un déficit budgétaire de
6,7 MMDH, contre un excédent
de 5,6 MMDH au titre de la même
période de 2020.

Selon le document statistique,
établi par le ministère de l’Econo-
mie, des Finances et de la Ré-
forme de l’Administration, «la
comparaison entre les deux pé-
riodes doit tenir compte de deux
éléments exceptionnels, à savoir :
la mobilisation en mars 2020 de
recettes de 18,3 MMDH dans le
cadre du Fonds spécial de gestion
de la pandémie de Covid-19, et
l’impact limité de la crise sanitaire
au premier trimestre 2020».

Dans ce document, qui pré-
sente les résultats de l’exécution
des prévisions de la loi de Fi-
nances avec une comparaison par
rapport aux réalisations de la
même période de l’année précé-
dente, le ministère précise en
outre que  les réalisations au titre
de cette période devraient être
analysées également à l’aune des
mesures introduites dans la loi de
finances 2021.

Parmi ces mesures, le minis-
tère rappelle en particulier «celles
portant sur le maintien de l’effort
d’atténuation temporaire de la
charge fiscale sur certains secteurs
en difficulté, l’encouragement du
financement de l’entreprise et le
programme de généralisation de la
protection sociale».

Ainsi, sur une base nette des
remboursements, dégrèvements et
restitutions fiscaux, il ressort que

les recettes ont accusé une baisse
de près de 2,7 MMDH compara-
tivement à fin mars 2020.

Dans le détail, les recettes fis-
cales ont enregistré un taux de réa-
lisation de 29,1% et ont accusé
une baisse de près de 2,1 MMDH,
en raison notamment de la non re-
conduction cette année de la me-
sure relative à la contribution
sociale de solidarité sur les béné-
fices, instituée par la loi de Fi-
nances 2019. 

Mis à part cette contribution,
il apparaît que «les recettes fiscales
affichent une relative résilience en
se situant quasiment au même ni-
veau qu’à fin mars 2020, lequel n’a
été affecté que partiellement par
les effets de la pandémie», sou-
ligne le document.

Comme le relève le ministère

dans ledit document, cette quasi-
stabilité des recettes fiscales re-
couvre les évolutions observées
au niveau des recettes tirées de l’IS
qui ont enregistré une baisse de
1,8 MMDH, imputable principa-
lement à «la baisse de l’activité en
2020, et, dans une moindre me-
sure, des droits d’enregistrement
et de timbre (-0,3 MMDH) et des
taxes intérieures de consomma-
tion (-0,1 MMDH)».

En plus d’être liée à l’augmen-
tation des droits de douane de 0,3
MMDH, la quasi-stabilité des re-
cettes fiscales est également justi-
fiée par l’augmentation des
recettes au titre de l’IR et de la
TVA à l’intérieur et à l’importation
qui ont connu une progression
respective de 0,9 MMDH,  0,8
MMDH et 0,3 MMDH. 

A propos de l’évolution de la
TVA à l’importation, la même
source l’explique principalement
par l’évolution de la TVA sur les
produits hors énergie qui s’est ac-
crue de 0,5 MMDH et «a plus que
compensé le recul de celle affé-
rente aux produits énergétiques (-
0,2 MMDH), sous l’effet de la
baisse des importations en volume
et en prix». 

S’agissant des recettes non fis-
cales, les données montrent
qu’elles ont enregistré un repli de
0,9 MMDH, imputable, à hauteur
de 1,2 MMDH, aux «fonds de
concours». 

Le ministère de l’Economie,
des Finances et de la Réforme de
l’Administration note, en re-
vanche, une hausse de 400 MDH
des produits provenant des éta-

blissements et entreprises publics.
Cette évolution est «attribuable
principalement à un versement de
500 MDH de l’Agence nationale
de la conservation foncière, du ca-
dastre et de la cartographie au titre
des dividendes de 2020», selon la
même source.

Le document relève en outre
le recul des dépenses ordinaires de
1,3 MMDH et un  taux d’exécu-
tion de 25,4%, imputable à la
baisse des dépenses au titre des
«autres biens et services» et des in-
térêts de la dette qui ont respecti-
vement reculé de 2,5 MMDH et
de 0,5 MMDH. 

Le ministère note, en re-
vanche, la hausse de 1,4 MMDH
des dépenses de personnel sous
l’effet notamment des mesures de
la troisième phase du dialogue so-
cial. Tandis que la charge de la
compensation a enregistré une
augmentation de 0,3 MMDH en
liaison notamment avec la hausse
des cours du gaz butane.

Au final, si toutes ces évolu-
tions (recettes et dépenses ordi-
naires) se sont traduites par un
solde ordinaire négatif  de 1,2
MMDH, contre un solde positif
de 0,2 MMDH à fin mars 2020, il
ressort, par ailleurs, que «les émis-
sions au titre des dépenses d’in-
vestissement se sont inscrites en
baisse (-2,3 MMDH) par rapport
à fin mars 2020 pour s’établir à
19,3 MMDH». 

Ainsi, comparativement aux
prévisions de la LF 2021, le minis-
tère note que leur taux de réalisa-
tion s’est élevé à 28,4%.

Alain Bouithy

Baisse des recettes fiscales La généralisation de
la protection sociale,
un levier d’intégration
de l’informel

Le projet de généralisation de la
protection sociale, lancé mercredi
dernier par SM le Roi Mohammed
VI, constitue un levier d’intégration
du secteur informel dans le tissu éco-
nomique national, a souligné l’écono-
miste, Driss Effina.

Ce projet, qui permettra de ga-
rantir la protection de la classe ou-
vrière et de ses droits, représente aussi
un tournant décisif  sur la voie de la
réalisation du développement durable
et équilibré, a fait valoir M. Effina
dans une déclaration à la MAP.

C’est un chantier stratégique
d’envergure, attendu depuis des an-
nées et qui constitue “un pas vers la
réduction des écarts entre les diffé-
rentes catégories sociales maro-
caines”, en plus d’être au centre des
préoccupations du Souverain depuis
son accession au Trône, a relevé M.
Effina.

Et de poursuivre: “Dans le cadre
des aides qui ont été distribuées aux
familles pour permettre d’atténuer les
effets de la crise sanitaire liée à la
Covid-19, il a été constaté qu’un total
de près de 5 millions de ménages sont
issus du secteur de l’informel et vi-
vent dans des conditions de vulnéra-
bilité très avancées. Dans ce sens,
cette orientation Royale vient pour
permettre à certaines catégories d’ac-
céder aussi aux mêmes prestations
sociales auxquelles bénéficient d’au-
tres catégories”.

M. Effina a, en outre, indiqué que
ce chantier, qui bénéficiera dans un
premier temps aux agriculteurs, arti-
sans et professionnels de l’artisanat,
aux commerçants, professionnels et
prestataires indépendants soumis au
régime de contribution profession-
nelle unique, au régime de l’auto-en-
trepreneur ou au régime de la
comptabilité, vise plusieurs objectifs
stratégiques.

En effet, les 22 millions de béné-
ficiaires supplémentaires vont, grâce
à cette couverture sociale, se protéger
contre les différents risques (maladie,
perte d’emploi, vieillissement, etc), a-
t-il expliqué, notant que ces risques
pèsent lourdement sur les familles
concernées.

L’économiste a également mis
l’accent sur la nécessité d’intensifier
les programmes de formation et la
consolidation des compétences mé-
dicales des professionnels de la santé
afin qu’ils puissent répondre à la de-
mande, laquelle augmentera à un
rythme rapide avec la mise en œuvre
de ce grand chantier sociétal.

Il s’agit aussi de renforcer les in-
frastructures médicales en s’ouvrant
sur le secteur privé et les capacités
médicales nationales et de lutter
contre le déficit en matière de cadres
sanitaires, nécessaires au succès de
cette réforme et ce, à travers l’ouver-
ture de la pratique de la médecine aux
compétences étrangères, l’encourage-
ment des établissements internatio-
naux de santé à travailler et à investir
au Maroc, et la capitalisation sur des
expériences réussies.

“Le déficit 
budgétaire ressort
à 6,7 MMDH 
à fin mars contre
un excédent de
5,6 MMDH au
titre de la même
période de 2020
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Si les relations du Maroc avec
les pays de l’Afrique se sont
développées à un rythme sou-

tenu durant les deux décennies
écoulées, l’essor est tout autant ap-
préciable pour les échanges com-
merciaux qui ont bénéficié d’une
tendance favorable à la croissance
économique dans la plupart des
pays partenaires. 

D’ailleurs, la valeur globale de
ces échanges a progressé, durant la
période 2000-2019, de 9,5%, en
moyenne annuelle, pour s’établir à
près de 39,6 milliards de dirhams
(MMDH) en 2019, d’après un “Po-
licy Africa” sur les profils des éco-
nomies africaines, publié
récemment par la Direction des
études et des prévisions financières
(DEPF) relevant du ministère de
l’Economie, des Finances et de la
Réforme de l’administration. Ces
échanges représentent environ
6,9% de la valeur totale des
échanges extérieurs du Maroc. Mais
quelles sont alors les perspectives de
ces échanges pour les années à venir
et quels sont les avantages que l’éco-
nomie nationale pourrait tirer des
investissements directs étrangers

(IDE) marocains en Afrique ?
Pour les pays du continent afri-

cain, le Royaume est perçu comme
étant “un grand frère sur lequel ils
peuvent compter”, un pays qui as-
pire à poursuivre ses efforts pour
“consolider la coopération dans un
cadre de respect mutuel”, a indiqué,
dans une déclaration à la MAP, l’ex-
pert international Amine Laghidi,
président de l’Association maro-
caine des exportateurs (ASMEX) et
vice-président du Congrès africain
des mines et énergies.

En plus d’être un hub, le Maroc
est un pont inter-civilisation, inter-
culture, mais aussi une locomotive
de l’Afrique, a-t-il relevé, soulignant
que cet acquis est fondamental et
que la brand “made in Morocco”
devrait en profiter davantage. Et de
soutenir: “La relation Maroc-
Afrique constitue une opportunité
énorme pour les marques maro-
caines, mais permettrait aussi la
création d’une joint-venture pour
les brands africaines”.

L’objectif  est d’homogénéiser
ce marché en termes d’échanges
commerciaux et financiers, mais
aussi sur le volet infrastructure, a ex-
pliqué l’expert, notant qu’il est ques-
tion de changer l’approche classique
et de travailler main dans la main
dans le cadre de partenariats créa-
teurs d’emplois au Maroc et dans les
pays africains partenaires.

Un autre volet aussi important,
a poursuivi M. Laghidi, est celui des
grands projets structurants inter-
africains qui servent de “pilier et
d’imaginaire collectif ” et dont la
réalisation renforce non seulement
la structure, mais aussi “la confiance
de l’Afrique en elle-même”, ajou-
tant que la création de valeur est
basée sur une logique d’adaptation
du produit au besoin de chaque

pays tout en évitant de penser à
“une logique d’industrie de masse et
de standardisation”. “Il s’agit
d’adapter le produit au besoin du
continent africain, de profiter de la
présence marocaine et des investis-
sements du Royaume dans ce conti-
nent pour comprendre les besoins
de ces populations et leurs aspira-
tions futures”, a-t-il précisé.

De l’avis d’Abdelouahed El Jai,
économiste et ancien directeur à la
banque centrale, les relations éco-
nomiques entre le Maroc et le conti-
nent africain se caractérisent surtout
par “une forte progression” des in-
vestissements réalisés par les entre-
prises marocaines dans une diversité
de pays africains appartenant à dif-
férentes régions et ensembles régio-
naux. L’Afrique de l’Ouest est la
plus privilégiée, mais, de plus en
plus, l’extension s’effectue vers les
régions du centre et de l’Est, a-t-il

fait remarquer.
Dans cette politique d’expan-

sion vers l’Afrique, le Maroc s’est
appuyé sur l’action diplomatique,
voire politique, ainsi que sur les
atouts et les avantages dont il dis-
pose dans certains secteurs et mé-
tiers, tels que la banque et
l’assurance, les télécommunications,
le transport aérien, les phosphates
et ses dérivés, le bâtiment et travaux
publics (BTP), a précisé l’écono-
miste.

Le Maroc, a-t-il souligné, se
montre aussi disposé à jouer un rôle
de hub et de relais entre les autres
continents et l’Afrique subsaha-
rienne, comptant sur ses liens avec
un certain nombre d’investisseurs
étrangers européens, arabes et
même asiatiques.

Les relations Maroc-Afrique se
sont construites sur une base solide
qui associe le commerce aux IDE,

ainsi que sur une entente cordiale et
apaisée sur les plans politique, cul-
turel, sécuritaire, a relevé M. El Jai,
mettant en exergue les mouvements
migratoires et la coopération en ma-
tière de formation et d’assistance
technique offertes par le Maroc à
ses partenaires traditionnels.

La solidité de ces relations fait
que la conjoncture actuelle marquée
par la crise sanitaire “sera facilement
dépassée”, une fois que la relance
économique aura produit ses effets
en termes de reprise de l’activité,
des échanges et des investissements,
a-t-il estimé.

Et de noter que le rythme à im-
primer à la relance dépendra certes
de l’évolution de la pandémie, mais
il est aussi certain que les relations
du Maroc avec les pays africains se-
ront relativement moins impactées
que celles qu’ils entretiennent avec
les autres partenaires.

Maroc-Afrique : Un potentiel économique prometteur

“

Le marché interbancaire est resté équilibré au
cours de la semaine allant du 09 avril au 15 avril 2021,
à travers des taux interbancaires en ligne avec le taux
directeur, selon Attijari Global Research (AGR).

“Bank Al-Maghrib continue de satisfaire 100% de
la demande bancaire. Celle-ci s’affiche toutefois en
hausse de 8,4 milliards de dirhams (MMDH), en raison
d’une sortie importante et ponctuelle du cash à la veille
du mois de ramadan”, indique AGR dans sa récente
note hebdomadaire “Weekly Hebdo Taux - Fixed in-
come”. Toutefois, l’indice MONIA (Ndlr, Moroccan
Overnight Index Average: indice monétaire de réfé-
rence au jour le jour, calculé sur la base des transactions
de pensions livrées ayant comme collatéral les bons du
Trésor) a nettement reculé de 5 points de base (pbs)
en une semaine à une moyenne hebdomadaire de

1,37%, précise la publication, notant que celui-ci a at-
teint durant la semaine son plus bas historique à
1,32%.    k

“Par ailleurs, nous relevons une atténuation du dé-
ficit de liquidité bancaire de -20 MMDH sur une année
glissante pour s’établir à 61,2 MMDH à la fin du mois
de mars. Les opérations à long terme (LT) à travers les
prêts garantis, les pensions livrées et les swap de change
se stabilisent au même niveau depuis le début du mois
d’avril, soit à 43,5 MMDH”, fait savoir AGR.

Quant aux placements quotidiens moyens du Tré-
sor avec prise en pension et à blanc, ils ont augmenté
de 3 MMDH en une semaine, reflétant une situation
confortable des finances publiques de l’Etat. Celles-ci
sont passées de 18,9 MMDH à 21,9 MMDH sur la
même période.

Le marché monétaire a été dyna-
misé, durant la semaine allant du 8 au
14 avril courant, avec les placements
du Trésor qui ont avoisiné environ 20
milliards de dirhams (MMDH) en
moyenne quotidienne, soit une hausse
de 47% comparativement à une se-
maine plus tôt, selon BMCE Capital
Research (BKR).

L’atténuation de la circulation fi-
duciaire s’est traduite par celle du dé-
ficit de la liquidité bancaire dont
l’encours hebdomadaire moyen s’est
fixé à 80,1 MMDH au terme de la se-
maine écoulée, indique BKR dans sa

lettre monétaire et obligataire.
Dans ce sillage et après trois se-

maines consécutives de renforcement
des avances à 7 jours, Bank Al-Ma-
ghrib (BAM) a réduit celles-ci de près
de 10 MMDH pour se fixer à 25,5
MMDH.

Sur la prochaine semaine s’étalant
du 15 au 22 avril, BAM renforcera son
dispositif  d’intervention sur le marché
monétaire à travers l’émission de 8,43
MMDH de plus par rapport à la se-
maine précédente sous forme
d’avances à 7 jours, soit un total de
33,88 MMDH.

Les exportations marocaines
vers le Brésil ont atteint plus de

251,88 millions de dollars au pre-
mier trimestre 2021, soit une
hausse de 23,18 % par rapport à la
même période de l’année dernière,
a appris la MAP auprès du minis-
tère brésilien de l’Economie.

Quant aux importations, elles
se sont élevées à 141,74 millions de
dollars, le Royaume dégageant un
excédent de 110,13 millions de dol-
lars avec la première économie

d’Amérique latine, selon la même
source.

Au premier trimestre 2020, les
exportations marocaines s’étaient
élevées à 204,49 millions de dollars,
alors que les importations se chif-
fraient à 132,29 millions de dollars.
Ainsi, l’excédent commercial en fa-
veur du Maroc a grimpé au pre-
mier trimestre 2021 de 52,56% par
rapport aux trois premiers mois de
l’année dernière.

Par rapport au trimestre précé-

dent (octobre-décembre, 334,40
millions de dollars), les exporta-
tions marocaines ont reculé de
24,68%. Les importations maro-
caines étaient de 207,51 millions de
dollars.

Durant le dernier trimestre de
l’année dernière, l’excédent com-
mercial du Maroc était de 126,89
millions de dollars, de 13,2% supé-
rieur au premier trimestre 2021.
Après des signes de reprise durant
les deux derniers trimestres 2020,

le Brésil a replongé dans la réces-
sion en raison des mesures de res-
trictions imposées pour faire face
à une vague plus contagieuse et
plus meurtrière du coronavirus.
L’année dernière, les exportations
marocaines vers le marché brésilien
ont augmenté de 17,4% en termes
de recettes et de 32% en volume.

Dans l’autre sens, les exporta-
tions brésiliennes vers le Maroc
ont augmenté de 43% l’année der-
nière, totalisant 671,28 millions de

dollars, tirées notamment par une
hausse significative de l’exporta-
tion du poulet, qui a crû de 49,2%
en volume et de 3,4% par rapport
aux chiffres de 2019.

Le Royaume, qui continue de
caracoler en tête des pays arabes
explorateurs vers le Brésil, était ex-
cédentaire en 2020 avec le géant
sud-américain, devenu le troisième
partenaire commercial du Maroc,
juste derrière la France et l’Es-
pagne.

Les exportations marocaines vers le Brésil en hausse au premier trimestre

Le marché interbancaire équilibré du 9 au 15 avril Le marché monétaire dynamisé par les placements du Trésor

La valeur 
globale des
échanges a 
progressé entre
2000-2019
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La vaccination contre le
Covid-19, déjà adminis-
trée à la moitié des
adultes aux Etats-Unis, a

commencé à s’élargir lundi à tous
les citoyens, tandis qu'en Inde les
habitants de New Delhi sont
confinés pour une semaine pour
contenir la flambée de cas qui me-
nace de déborder les hôpitaux.

L'immense campagne de vac-
cination en cours aux Etats-Unis
se poursuit à vive allure en dépit de
la suspension mardi du vaccin
Johnson & Johnson suite à la dé-
couverte de six cas de femmes
ayant développé des cas graves de
caillots sanguins, dont un mortel.

Quelque 50,4% des Améri-
cains de plus de 18 ans ont pu bé-
néficier d'au moins une dose de
vaccin, et 32,5% sont entièrement
vaccinés, notamment les seniors
de 65 ans et plus, a indiqué di-
manche la principale agence fédé-
rale de santé publique du pays.

Au total, plus de 131,2 millions
de personnes ont reçu au moins
une injection et les autorités pré-
voient d'autoriser dès lundi tous
les citoyens à se faire vacciner.

La suspension de Johnson &
Johnson n'aura pas d'impact sur le
rythme de la campagne car il ne re-
présente qu'une petite partie des
vaccins utilisés. "Il y a suffisam-

ment de vaccins pour chaque
Américain, c'est tout à fait indiscu-
table", avait assuré mardi le prési-
dent Joe Biden.

Alors que grâce à la vaccina-
tion, la vie reprend son cours peu
à peu aux Etats-Unis, en Inde les
autorités de New Delhi imposent
à partir de lundi soir un confine-
ment d'une semaine pour tenter de
contenir la flambée de cas de
Covid-19 et faire retomber la pres-
sion sur les hôpitaux. "Si nous
n'imposons pas maintenant un
confinement, nous allons au de-
vant d'une catastrophe encore plus
grande", a annoncé le chef  du
gouvernement local Arvind Kejri-
wal, décrivant un système de santé
"au point de rupture".

L'Inde a recensé lundi un nou-
veau record de nouvelles contami-
nations: 273.810 cas sur 24 heures,
dépassant la barre des 200.000
pour le cinquième jour d'affilée.

Les commerces vont être fer-
més et les déplacement limités à
l'essentiel dans la capitale de 20
millions d'habitants.

Peu après l'annonce du gou-
vernement, des files d'attentes se
sont formées près des magasins
d'alcool de la capitale, rappelant
des scènes déjà vues avant le confi-
nement national ordonné en 2020.

En raison de la flambée de

l'épidémie, le Premier ministre bri-
tannique Boris Johnson a annulé
sa visite officielle en Inde, prévue
fin avril.

La situation demeure précaire
en Europe, même si certains pays,
pressés par des opinions publiques
exaspérées, s'apprêtent à relâcher
quelque peu les restrictions sani-
taires.

Ce sera notamment le cas cette
semaine à divers degrés en Suisse,
Belgique, Slovénie, Slovaquie, à
Monaco, au Portugal et au Dane-
mark.

Le Portugal est ainsi entré
lundi dans la troisième phase d'un
déconfinement progressif  entamé
il y un mois, avec la réouverture
des centres commerciaux, de l'in-
térieur des cafés et des restaurants,
des salles de spectacle, des lycées
et des universités.

En Grèce, la quarantaine obli-
gatoire de sept jours est levée pour
les voyageurs résidents de l'UE, de
l'espace Schengen, du Royaume-
Uni, des Etats-Unis, de l'Israël, de
la Serbie et des Emirats arabes
unis, s'ils ont reçu deux doses de
vaccin ou ont un test négatif  au
coronavirus.

Le pays connaît pourtant un
pic d'épidémie avec des dizaines de
morts et plus de 1.500 cas de co-
ronavirus par jour. Les habitants

sont toujours soumis à un confi-
nement strict, les déplacements
entre départements ne sont auto-
risés que pour des raisons "essen-
tielles".

Prudent assouplissement aussi
dans le Pacifique avec l'entrée en
vigueur lundi de la "bulle" permet-
tant aux ressortissants d'Australie
et de Nouvelle-Zélande de voyager
sans quarantaine entre les deux
pays, qui affichent tous deux un
bon bilan face à la pandémie.

Des familles, séparées depuis
la fermeture des frontières il y a
près de 400 jours, trépignaient
d'impatience avant d'embarquer
retrouver leurs proches: "Je vais
hurler, pleurer, embrasser, être
heureuse, toutes ces émotions à la
fois", a témoigné Denise O'Dono-
ghue, avant son vol à l'aéroport de
Sydney.

Cela faisait plus d'un an que les
deux pays discutaient de cette
"bulle". Mais son lancement a été
plusieurs fois reporté au gré de
l'apparition de nouveaux foyers de
contamination dans un pays ou
l'autre.

La Nouvelle-Zélande notam-
ment compte aussi beaucoup sur
cette initiative pour sauver sa sai-
son de sports d'hiver, qui est sur le
point de commencer. La compa-
gnie Air New Zealand prévoit

d'augmenter son nombre de vols à
destination de l'Australie de quatre
par semaine à une vingtaine.

Plusieurs pays d'Asie-Pacifique
travaillent sur des projets similaires
de "bulle".

Taïwan et l'archipel des Palaos,
dans le Pacifique, en ont inauguré
une au début du mois, avec là aussi
l'espoir de soutenir leur industrie
touristique durement éprouvée par
la pandémie.

De son côté et malgré des chif-
fres de mortalité toujours très éle-
vés et un variant "brésilien" très
contagieux, Rio de Janeiro a rou-
vert début avril ses bars et restau-
rants et s'apprête à faire de même
avec ses plages lundi.

L'épidémie a fait plus de
373.000 morts en un peu plus d'un
an au total au Brésil, qui compte
212 millions d'habitants, un bilan
largement sous-évalué selon les ex-
perts.

Au Canada, le gouvernement
va déployer des renforts en Onta-
rio, sa province la plus peuplée,
pour l'aider à faire face à une viru-
lente troisième vague de Covid.

La pandémie a fait plus de 3
millions de morts dans le monde
(au moins 3.020.765 décès), selon
un bilan établi par l'AFP à partir
de sources officielles lundi à
10H00 GMT.

Vaccins pour tous aux Etats-Unis
Confinement à New Delhi 



L’état de santé des 23
manifestants, arrêtés le
3 avril et qui ont en-
tamé dimanche leur

12ème jour de grève de la faim, "se
détériore de plus en plus", selon
l’avocat, Me Dahmane Lasker.

D’après Me Lasker, qui leur a
rendu visite dimanche à la prison
d’El Harrach à Alger, les cas de
deux détenus grévistes inquiètent
en particulier. "Bachir Agoumadz,
la soixantaine, et le plus âgé des

grévistes ne va pas bien. Lui et Mo-
hamed Selmane souffrent d’hypo-
glycémie et chute de tension. Ce
dernier a même perdu connais-
sance samedi soir", a précisé la
même source citée par les médias
locaux, ajoutant que les autres dé-
tenus se portent mal aussi. "Ils
rompent leur jeune avec de l’eau
seulement. Mais ils sont détermi-
nés à poursuivre leur grève même
si nous les avons exhortés à arrê-
ter", a-t-elle révélé.

Les avocats ont introduit un
appel du mandat d’arrêt et la cham-
bre d’accusation près la Cour d’Al-
ger a programmé leur dossier pour
le 21 avril. "La chambre d’accusa-
tion près la Cour d’Alger décidera
le 21 avril prochain si les 23 déte-
nus seront jugés en liberté ou gar-
dés en détention", a fait savoir Me
Lasker.

Pour lui, "la défense ne peut
pas prédire la décision de la cham-
bre d’accusation mais espère que le

mouvement de grève des détenus
portera un résultat".

Les 23 détenus, arrêtés lors de
la marche du samedi 3 avril à Alger,
sont entrés en grève de la faim le 6
avril soit au lendemain de leur pla-
cement sous mandat de dépôt par
le juge d’instruction près le tribunal
de Sidi M’hamed d'Alger.

Ils sont poursuivis pour "at-
troupement non armée", "atteinte
à l’unité nationale" et "outrage à
corps constitué".

Détérioration de l'état de santé de 23 détenus du
hirak algérien en leur 12ème jour de grève de la faim 
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Grogne des
agents de 
la protection
civile à Alger
Les agents de la protection

civile en Algérie ont an-
noncé l'intention d'enta-

mer, à compter de ce dimanche,
des actions de protestation de-
vant les unités principales à tra-
vers le pays.

Ce mouvement de protesta-
tion intervient pour dénoncer la
"non satisfaction" de leurs do-
léances, notamment l'"octroi de la
prime de contagion", étant donné
"les dangers et les diverses mala-
dies infectieuses" auxquels ils
sont quotidiennement exposés
lors de leurs interventions.

Dans un communiqué, ces
agents de la protection civile, qui
rappellent les conditions et le "cli-
mat tendu" dans lesquels ils tra-
vaillent, exigent également le
versement de la prime Covid-19
promise par le président algérien,
l’ajustement des heures de travail
supplémentaires, ainsi que la mise
en place d’un système de promo-
tion en passant par le concours
professionnel, tel que défini dans
les statuts.

L'Algérie connaît, depuis plu-
sieurs mois, un mouvement social
sans précédent avec des grèves
touchant tous les secteurs en rai-
son de la détérioration du pou-
voir d’achat suite à une inflation
galopante engendrée par une
chute vertigineuse de la valeur du
dinar algérien face au dollar et à
l’euro. 

L'Iran a "toujours accueilli
favorablement" le prin-
cipe d'un dialogue avec

l'Arabie saoudite, a déclaré lundi
un responsable iranien sans
confirmer ou démentir des in-

formations sur une réunion
début avril entre ces deux pays
rivaux.

De telles discussions sont
toujours "bénéfiques pour les
peuples des deux pays et pour la
paix et la stabilité régionales", a
déclaré le porte-parole des Af-
faires étrangères à Téhéran, Saïd
Khatibzadeh, lors d'une confé-
rence de presse en ligne.

Rivaux régionaux, l'Iran
chiite et le royaume sunnite
d'Arabie saoudite ont rompu
leurs relations diplomatiques en
2016 et s'accusent régulièrement
de déstabiliser le Moyen-Orient.

Citant des sources ano-
nymes, le journal britannique Fi-
nancial Times a fait état
dimanche d'une réunion entre
des hauts responsables iraniens
et saoudiens à Bagdad, le 9 avril,
dans l'objectif  d'une reprise des
relations bilatérales.

Selon le quotidien, il s'agit
des "premiers pourparlers poli-
tiques importants entre les deux
pays" depuis 2016. Il affirme
qu'une autre réunion est prévue
dans les prochains jours.

Le porte-parole de la diplo-
matie iranienne a confirmé lundi

avoir vu "ces informations de
presse", mais les a jugées
"contradictoires", sans plus de
précisions.

L'évocation d'une telle ren-
contre survient alors que des
discussions ont lieu à Vienne
afin de tenter de remettre sur les
rails l'accord international sur le
nucléaire iranien, à la faveur du
changement de locataire à la
Maison Blanche en janvier der-
nier.

Les Etats-Unis de Donald
Trump --auquel a succédé Joe
Biden-- ont quitté avec fracas ce
pacte en 2018, et rétabli une bat-
terie de sanctions contre l'Iran.

En réaction, Téhéran s'est af-
franchi peu à peu d'obligations
prises dans le cadre de cet ac-
cord.

L'Arabie saoudite, un allié
des Etats-Unis, et Téhéran, un
ennemi de Washington, soutien-
nent des camps opposés dans les
principaux conflits au Moyen-
Orient, notamment au Yémen,
en Syrie et en Irak. Ils s'oppo-
sent aussi au Liban et à Bahreïn.

Téhéran redit sa disposition à dialoguer avec le rival saoudien



Les Européens, "très in-
quiets" pour la santé de
l'opposant russe Alexeï
Navalny, vont demander

lundi à Moscou de le faire hospita-
liser et, sur un autre front avec la
Russie, tenteront d'apaiser les ten-
sions sur l'Ukraine afin d'éviter un
nouveau conflit dans ce pays. "Les
relations avec la Russie ne s'amélio-
rent pas. Au contraire, la tension
s'accroît dans différents domaines",
a déploré le chef  de la diplomatie
de l'Union européenne Josep Bor-
rell au début d'une réunion infor-
melle avec les ministres des Affaires
étrangères des 27.

La visioconférence devait débu-
ter par une discussion sur les expul-
sions de diplomates survenues de
part et d'autre entre Prague et Mos-
cou, a-t-il indiqué.

Les ministres vont ensuite s'en-
tretenir de l'état de santé "très in-
quiétant" d'Alexeï Navalny. "Les
Européens ont demandé aux auto-
rités russes de lui fournir des soins
de santé. Notre demande n'a pas été
prise en compte. Maintenant que la
situation s'aggrave, nous rendons
les autorités russes responsables de
la santé de M. Navalny", a averti
Josep Borrell.

Autre gros sujet: l'Ukraine et la
situation "très dangereuse" provo-
quée par le déploiement de troupes
russes à ses frontières. Les ministres
européens auront un entretien avec
leur homologue ukrainien Dmytro
Kouleba.

Les Vingt-Sept vont tenter de
se mettre d'accord sur les leviers à

actionner, mais aucune sanction
contre Moscou n'est pour le mo-
ment en discussion. "Nous allons
voir au cours de la journée", a
confié à l'AFP un responsable eu-
ropéen.

Le président français Emma-
nuel Macron a évoqué cette option
samedi "en cas de comportement
inacceptable" de la Russie.

Alexeï Navalny a arrêté de s'ali-
menter le 31 mars pour protester
contre ses mauvaises conditions de
détention, accusant l'administration
pénitentiaire russe de lui refuser
l'accès à un médecin et des médica-
ments alors qu'il souffre d'une dou-
ble hernie discale, selon ses avocats.
Ses médecins ont indiqué dimanche
qu'ils avaient été empêchés de lui
rendre visite.

Les Européens ont adopté un
langage de fermeté pour tenter de
sauver l'opposant âgé de 44 ans,
dont les partisans ont appelé à des
manifestations massives dans toute
la Russie mercredi soir.

L'Allemagne et la France ont
demandé de manière "urgente" aux
autorités russes de fournir un "trai-
tement médical adéquat" par des
médecins ayant "la confiance"
d'Alexeï Navalny et réclamé sa libé-
ration immédiate.

Le chef  de la diplomatie fran-
çaise Jean-Yves Le Drian a évoqué
la "responsabilité majeure" du pré-
sident russe Vladimir Poutine et
Washington a mis en garde le
Kremlin contre des "conséquences
si M. Navalny mourait".

Des médecins proches de l'op-

posant ont dit samedi craindre qu'il
ne fasse un arrêt cardiaque "d'une
minute à l'autre" en raison d'un ni-
veau "critique" de concentration de
potassium dans le sang. Ils ont ap-
pelé à le placer immédiatement en
soins intensifs.

L'ambassadeur russe à Londres,
Andreï Kéline, a affirmé que Mos-
cou ne le laisserait pas "mourir en
prison".

Au cours de leur réunion, les
Européens vont par ailleurs cher-
cher à soutenir l'Ukraine, sans pour
autant froisser Moscou. "Un conflit
reste une possibilité avec un tel dé-

ploiement de troupes. Le danger
d'un conflit par accident ne peut
être écarté", a confié un haut res-
ponsable européen. "Vladimir Pou-
tine est en difficultés sur le plan
intérieur et la Russie perd de son in-
fluence en Ukraine et sur la scène
internationale. Je ne pense pas qu'il
y ait des calculs de géopolitique
dans ses actions. Seulement la
crainte", a-t-il analysé.

Moscou a déployé "deux ar-
mées et trois unités de troupes aé-
roportées aux frontières ouest de la
Russie pour des exercices", a indi-
qué la semaine dernière le ministre

russe de la Défense Sergueï Choï-
gou.

L'Ukraine craint que le Kremlin
ne cherche un prétexte pour l'atta-
quer. Le président Volodymyr Ze-
lensky a demandé à l'Otan et à l'UE
d'accélérer le processus d'adhésion
de son pays pour envoyer au Krem-
lin "un vrai signal", mais cela lui a
été refusé. "Personne ne veut don-
ner un prétexte à la Russie. L'Otan
comme l'UE soutiennent les aspira-
tions de l'Ukraine, mais sans enclen-
cher le processus d'adhésion", ont
expliqué plusieurs diplomates des
deux organisations.
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L'UE réclame l'hospitalisation de
Navalny, inquiétudes pour l'Ukraine 

Libération des policiers pakistanais pris 
en otage par des manifestants anti-France 

Onze policiers pakista-
nais pris en otage par
des manifestants anti-
France d'un parti isla-

miste radical ont été libérés à l'issue
de négociations, a annoncé lundi le

ministère de l'Intérieur.
Les policiers avaient été enle-

vés et conduits dimanche dans la
mosquée du Tehreek-e-Labbaik
(TLP) à Lahore, au cours de vio-
lentes manifestations.

Une vidéo mise en ligne di-
manche, dont l'authenticité a été
confirmée à l'AFP par la police,
montrait des policiers blessés, cer-
tains en sang et contusionnés, un
bandage autour de la tête.

Le ministre de l'Intérieur
Sheikh Rashid Ahmed a indiqué
que les policiers avaient été libérés
tôt lundi à l'issue de "négociations"
avec le parti Tehreek-e-Labbaik
(TLP), officiellement interdit de-
puis la semaine dernière par le
gouvernement qui l'a classifié
comme organisation terroriste.

Les officiers étaient retenus
dans une mosquée appartenant au
TLP, dans laquelle se sont regrou-
pés des partisans de ce mouve-
ment. Elle était encerclée par la
police. "Des premières négocia-
tions ont été entamées avec le TLP,
elles ont réussi", a déclaré M. Ras-
hid dans une vidéo sur Twitter. "Ils
ont libéré les 11 policiers qui
avaient été pris en otage", a-t-il
ajouté, précisant qu'une deuxième
série de négociations aura lieu plus
tard lundi, sans que l'on connaisse
leur objet.

Les islamistes avaient fixé au
20 avril la date limite pour l'expul-
sion de l'ambassadeur français.

Des manifestations anti-France
ont eu lieu dans plusieurs villes du
pays, entraînant la mort de six po-
liciers et conduisant l'ambassade
de France à appeler ses ressortis-
sants à quitter provisoirement le
pays.

Le parti est depuis des mois à
l'origine d'une campagne anti-
France depuis que le président
Emmanuel Macron a défendu le
droit à la caricature au nom de la
liberté d'expression. Le dirigeant
français s'était exprimé au cours de
l'hommage rendu à un enseignant
tué le 16 octobre après avoir mon-
tré des dessins satiriques à sa
classe, dans la foulée de la republi-
cation de représentations du pro-
phète Mohammed par
l'hebdomadaire Charlie Hebdo.

La semaine dernière, l'ambas-
sade de France au Pakistan a re-
commandé à ses ressortissants de
quitter provisoirement le Pakistan,
un appel qui semble avoir été lar-
gement ignoré. 



  LibéRamadan

Oscar, 12 ans, vient d’accoster au
Texas après avoir traversé le Rio
Grande sur un bateau piloté par

des passeurs. “Je suis venu tout seul”, dit-il
après un dangereux voyage d’un mois de-
puis le Guatemala.

“Je suis venu ici parce que nous n’avions
rien à manger”, explique à l’AFP ce garçon
maigre aux grands yeux noirs, apeuré et af-
famé, qui a débarqué samedi à la tombée de
la nuit à Roma, une petite ville américaine à
la frontière mexicaine, avec plusieurs fa-
milles de migrants.

Avant de partir, “ma mère m’a dit:
“+Ne pleure pas+. Mais j’ai pleuré”, ra-
conte Oscar, enfant unique d’une femme de
ménage célibataire, qui ne peut retenir ses
larmes.

Il espère bientôt retrouver son oncle,
qui vit à Los Angeles depuis 15 ans.

Le pire de ce voyage, dit-il, ce sont les
12 heures passées dans un semi-remorque
sans aération rempli de migrants près de la
frontière avec le Mexique. “Il faisait chaud
et les gens ont commencé à s’évanouir”, se
rappelle-t-il.

Mais il garde aussi le souvenir d’un ami
trouvé en chemin, dont il a ensuite été sé-
paré.

“Il m’a dit de ne pas abandonner, que
nous devions y arriver, avec la miséricorde
de Dieu. Et il m’a aussi dit que j’aurai une
vie meilleure” aux Etats-Unis, explique

Oscar. “Je vais pouvoir étudier, je vais ap-
prendre comment faire venir ma mère”, dit-
il. Plus de 70 migrants sans papiers -
principalement du Guatemala et du Hondu-
ras, mais aussi deux de Roumanie - ont tra-
versé le Rio Grande depuis la rive mexicaine
ce soir-là.

Parmi eux, une vingtaine d’enfants et
d’adolescents non accompagnés, certains
âgés d’à peine sept ans. Après avoir débar-
qué, ils ont marché quelques centaines de
mètres pour se rendre aux agents de la po-
lice aux frontières.

Les autorités tenteront de réunir les mi-
neurs avec leurs proches installés aux Etats-
Unis. Certaines familles seront libérées en
attendant leur audience devant un juge de

l’asile, d’autres seront expulsées. Les adultes
arrivant seuls sont tous expulsés, assure le
gouvernement.

La scène se répète presque quotidienne-
ment, et certaines nuits, les migrants sont
plusieurs centaines à Roma, selon les rive-
rains.

Le problème chronique de l’immigra-
tion illégale aux Etats-Unis a mis le prési-
dent démocrate Joe Biden sur la défensive,
deux mois seulement après son entrée en
fonction.

Les républicains lui reprochent de ne
pas avoir totalement bouclé la frontière de
près de 3.200 km avec le Mexique et l’accu-
sent d’avoir provoqué l’afflux de milliers de
migrants.

Les démocrates progressistes lui repro-
chent de ne pas accepter plus de migrants
et de tarder à améliorer leurs conditions
d’accueil tandis que les centres de rétention
regorgent de monde.

M. Biden, qui veut tourner la page de la
politique migratoire de Donald Trump, as-
sure que la frontière est fermée et que la
plupart des migrants sont expulsés rapide-
ment.

“Nous ne renverrons aucun enfant de
moins de 18 ans dans ce voyage périlleux”,
a assuré dimanche sur la chaîne Fox News
la porte-parole de la Maison Blanche, Jen
Psaki.

Mais, a-t-elle souligné, “cela ne veut pas

dire qu’ils pourront rester aux Etats-Unis.
Leur cas va être étudié et nous voulons les
traiter avec humanité et nous assurer qu’ils
sont en sécurité en attendant”.

En février, près de 100.000 migrants ont
franchi illégalement la frontière, un retour
aux niveaux de la mi-2019 après un ralentis-
sement dû à la pandémie de coronavirus.

Plus de 9.400 mineurs non accompa-
gnés se sont rendus aux autorités, soit 28%
de plus qu’en janvier. Et en mars, plus de
14.000 sont arrivés, selon les autorités, qui
estiment que le nombre continuera d’aug-
menter.

Plus d’une dizaine de migrants interro-
gés par l’AFP ont expliqué que leur princi-
pale raison d’émigrer était la misère, la
violence et le chômage, des conditions ag-
gravées par la pandémie et les récents oura-
gans dans leurs pays, notamment au
Honduras, au Salvador et au Guatemala.

Beaucoup d’enfants et de jeunes rêvent
de retrouver leurs parents qu’ils n’ont pas
revus depuis des années.

A peine débarqué, Diego, 17 ans, s’est
fait prêter un téléphone pour appeler sa
mère, partie du Guatemala aux Etats-Unis
quand qu’il n’avait qu’un mois.

“Elle a commencé à pleurer et moi aussi
j’ai commencé à pleurer, parce que je ne l’ai
pas vue depuis 17 ans”, explique-t-il. “Je res-
sens un grand vide dans le coeur et je veux
combler ce vide avec son amour”.

Du Guatemala aux Etats-Unis, l’odyssée
solitaire d’un jeune migrant

Avant de partir, 
ma mère m’a dit:
“Ne pleure pas”.
Mais j’ai pleuré

“



- Arrivé sur le parking de l’hôpital
gériatrique, je laisse leur ceinture de sé-
curité à mes parents, qu’ils ne puissent
pas s’échapper, je descends de voiture,
je cours chercher un fauteuil roulant.
Non ce n’est pas juste, je ne cours pas,
je boite, je clopine, j’ai mal partout. Je
reviens, j’installe mon père dans le fau-
teuil, je libère ma mère. Ils ne protestent
pas, ils ne parlent pas, ils sont inertes. Je
leur vante la beauté des lieux comme la
directrice de l’établissement avait su si
bien le faire que j’avais failli la croire. Un
jardin avec des fleurs et des bancs par-
tout. Un hôtel cinq étoiles. Une nourri-
ture adaptée : à chacun son menu selon
ses maladies : régime sans sel, régime
sans sucre, régime sans laitage, régime
sans gluten. Magnifique. Magnifique
vraiment. A leur âge, on ne peut pas être
mieux soigné. 

-  Sauf  que...  
-  Sauf  que c’est quand même l’hor-

reur. Dès l’entrée, je suis pris à la gorge
 par l’odeur, urine, désinfectant, autre
chose encore, la mort peut-être, le pour-
rissement. Je pousse le fauteuil de mon
père, je soutiens ma mère par le bras. La
chambre pour couple a bien une grande
fenêtre avec vue sur le parc mais on a
juste la place de contourner le lit pour
gagner les chaises. Dans les couloirs,
c’est un tableau de Bosch, la nef  des
fous, l’apocalypse. Les vieux poussant
leur perfusion, accrochés aux rampes,
aux déambulateurs, appuyés sur des
cannes ou statufiés dans des fauteuils.
Mais le pire, c’est la salle à manger : les
cris, les crises de colère, les insultes,
celles qu’on nourrit à la petite cuillère,
celles qui ont des tuyaux partout. On
s’est attablés mais je n’ai rien pu avaler.
Mes parents ne semblaient se rendre
compte de rien. Moi j’ai failli vomir. Je
crains d’être en train de gâcher l’am-
biance de cette fin de repas si conviviale.
 -  Continue. Lâche-toi. Libère-toi.  

-  J’ai demandé qu’on leur serve le
repas dans leur chambre, qu’ils échap-
pent  à cette horreur. J’ai vidé le coffre
de la voiture, rangé leurs affaires dans
 l’armoire, je leur ai promis de revenir
aujourd’hui et je me suis sauvé.  

-  Et la maison de retraite ?  
-  Un appartement se libère début

septembre. Le temps que je retourne à
 Manosque, vide la maison, rende les
clefs au propriétaire. 17 jours. J’ai 17
jours pour déménager quatre pièces
bourrées à craquer et un garage encom-
bré jusqu’au plafond. Depuis 30 ans mes
parents ne jettent jamais rien.  

-  Tu vas te faire aider, j’espère. Sinon
je viens avec toi. 

-  Pas question. Toi tu as des tâches
d’importance planétaire ici. Tu ne vas
 pas trimballer des cartons au lieu de dé-
chiffrer la Stèle des Licornes. Non,  ma
sœur est restée à Manosque. Et Odile
aussi. Elles m’aideront. 

-  Viens dans les fauteuils. Laisse-toi
un peu aller. Tu es tendu de partout.  

-  Pas toi ? Non, tu n’en as pas l’air.
C’est pourtant toi qui es sous protection
 policière. Moi, il faut que je tienne à
tout prix. Je ne connaîtrai un peu de dé-
tente que quand mes parents auront leur
appartement à la maison de retraite. J’ai

souhaité en rêve, à toi je peux bien le
dire, qu’ils connaissent  une fin rapide et
sans douleur. Un accident de voiture
fatal. Rupture des cervicales. Mort ins-
tantanée. Je sais, c’est absurde, ils ne
conduisent pas. Je suis un mauvais fils,
n’est-ce pas ? 

-  On espère tous ne pas connaître la
déchéance, l’inexorable dégradation.  

-  Je n’échapperai pas à la ronde des
médecins, des hôpitaux. J’apprendrai
énormément sur des sujets que j’aurais
préféré ignorer: les soins palliatifs, les
contrats d’obsèques, des maladies dé-
goûtantes, des enterrements chrétiens,
des crémations païennes , les certificats
de décès,  les lois sur la succession. Je
suis divertissant, non ?  

-  Olivier, mon ami, je vais te masser
le corps, ça te détendra la tête. Tu vas
 t’endormir et je te réveillerai à 4 heures.
Mieux vaut le sommeil que de  ressasser
à l’infini tes ennuis.  

-  Je connais tes talents de masseur.
Mais je ne pourrai pas dormir avec
 toutes les tensions que je trimballe.  

-  Voyons cela, Tu vas t’étendre là sur
le futon. Ah ! tu vois, j’ai à peine  com-
mencé que tu bailles déjà.  

-  Qu’as-tu ressenti, toi, à la mort de
tes parents ?  

- Tristesse et soulagement. Soulage-
ment parce qu’ils ont tant souffert les
 derniers mois. Tristesse parce qu’il n’y
avait plus de témoin de mon  enfance.
Mais nous n’étions pas très proches, tu
le sais.  

- Mon cher Pétrus, quel bonheur
d’avoir un ami comme toi. Sûr, fiable,
 parfaitement maître de ses sphincters.
Et tellement bon masseur que je sens
que je vais m’endormir. 

-  Il faut touiller, dit mon père assis
en pyjama dans un fauteuil de la cham-
bre d’hôpital. Son visage reste immobile,
inexpressif  alors que celui de ma mère
reflète une belle combativité.  

-  La directrice n’est vraiment pas
gentille, se plaint-elle. Elle veut tout
commander ici mais je ne me laisse pas
faire.  

-  Tu n’as jamais aimé les chefs, hein,
Maman ?  

-  Il faut que tu nous sortes d’ici, Oli-
vier, dit-elle, ignorant ma remarque. On
ne  voit que des gens malades et nous,
nous ne sommes pas malades. Enfin...
ton  père peut-être. Elle porte une robe

à fleurs imprimée trop légère pour le cli-
mat belge.  

Belliqueuse, vindicative, prête à la
bagarre. Se rappelle-t-elle de la scène
d’hier, de son arrachement à la maison
de Manosque ? Impossible à savoir. Je
me sens calme et disposé à la patience,
défatigué par le massage de Pétrus et
une bonne heure de sieste.

-  Je suis allée me promener. Une in-
firmière, très gentille je dois dire, m’a
aidé à passer ma veste. Ils ont des roses
magnifiques dans le parc. Et ces fleurs...
comment on les appelle déjà? 

-  Des dalhias ?
-  C’est ça. Ils ont mal assorti les cou-

leurs. Je l’ai dit aux jardiniers mais ça  n’a
rien changé. Et ils n’ont pas voulu me
laisser sortir.  

-  Sortir ? Mais tu étais déjà dehors.  
-  Non. J’étais dans le parc.  Trois

fois ces derniers temps mon père s’était
échappé de la maison de Manosque, en
pyjama. Ma mère s’affolait, alertait les
voisins qui partaient à sa recherche en
voiture et le trouvaient un peu plus loin
sur la route, parmi les vignes. Perdu. Ail-
leurs. 

(A suivre)
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Comment traiter efficacement les mycoses des ongles ?
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Ingrédients :

300 g de viande hachée
Un bouquet de persil ciselé
2 gousses d’ail râpées
Sel, poivre
Une pincée de ras el hanout ou cumin
Pour la sauce
Un oignon haché
3 gousses d’ail
Des légumes au choix (carottes, navet,

pomme de terre, courgettes)
Une poignée de petits pois
Sel, poivre
Ras el hanout 
Huile, une cuil à s de beurre
Une c à c de paprika
Une c à s de purée de poivron rouge (à

défaut ajouter une c à c de concentré de to-
mate )

Préparation :

1. Mélanger tous les ingrédients dans
la viande hachée et bien malaxer, former des
boules et mettre au frigo .

2. Dans une marmite mettre l’huile, le
beurre, ajouter l’oignon haché et l’ail. Faire
revenir ensuite, mouiller avec un bouillon
sinon juste de l’eau, ajouter vos légumes,
saler, poivrer, et ajouter ras el hanout

3. A mi-cuisson des légumes ajouter
la viande hachée la purée de poivron rouge
ou le concentré de tomate

4. laisser cuire, la sauce doit être ré-
duite

Tajine de légumes 
et  boulettes de kefta 

Santé et bien-être

La mycose de l’ongle ou onychomy-
cose, est une infection provoquée
par des champignons microsco-

piques, le plus souvent un dermatophyte
ou un candida. Les signes qui doivent
vous alerter ? La modification de l’aspect
de l’ongle, par un épaississement de sa
surface ou la présence d’une tache
blanche, jaune ou brune sur le bord de
l’ongle qui s’étend ensuite sur la base.
Moins transparent, l’ongle peut devenir
strié ou friable et accumuler des petits dé-
bris blancs sous celui-ci pouvant dégager
une mauvaise odeur. Lorsque l’infection
progresse, l’ongle se détériore et peut se
décoller, ce qui est douloureux, et peut en-
traîner à terme la perte de l’ongle si on ne
le traite pas.

Traiter la mycose des ongles sans
agresser ceux-ci

Les crèmes anti-fongiques ou les pâtes
à appliquer pour éliminer l’ongle sont for-
tement  déconseillées.  Beaucoup trop
agressives, elles ont tendance à se propa-
ger jusqu’à la matrice de l’ongle et à la dé-
truire partiellement, avec comme
conséquence un ongle qui repousse fragile
ou déformé.

Une solution 100% naturelle
La solution ? Un traitement naturel à

base d’huiles essentielles anti-fongiques,
qui éradique la mycose tout en prenant
soin de l’ongle.

Développé par Maud Falconnet, Po-
dologue Suisse, l’huile-dérum purifiante
PODERM est un concentré de 12 plantes
puissantes anti-fongiques, nourrissantes,

réparatrices et revitalisantes. Cette formu-
lation unique assure un traitement rapide,
efficace et durable pour les mycoses de
l’ongle et évite la propagation de l’infec-
tion fongique sur les autres ongles de
pied. Elle renforce ainsi la fonction bar-
rière de l’ongle pour restaurer son immu-
nité naturelle. Les résultats sont visibles
rapidement, pour retrouver des ongles en
parfaite santé, lisses et brillants !

L’huile-sérum convient à tous les on-
gles, pieds et mains, aux personnes diabé-

tiques, femmes enceintes, athlètes et en-
fants. Elle est compatible avec le vernis à
ongles Color Care PODERM.

Conseils pour prévenir les mycoses
des ongles

Lors de la douche après un effort
sportif, frottez bien vos pieds puis séchez-
les soigneusement en essuyant les orteils
un par un. 

Coupez vos ongles régulièrement.
Portez des tongs en plastique ou des

sandales dans les vestiaires, les douches

collectives, les piscines, lieux à forte den-
sité en dermatophytes.

Réservez vos baskets de sport à des
activités sportives et aérées et nettoyez-les
régulièrement.

Portez des chaussettes en coton ou en
fibre de bambou dans les chaussures fer-
mées pour limiter la transpiration et les
chocs.  Attention, si vous constatez une
modification de l’aspect d’un ongle, nous
vous recommandons de demander l’avis
d’un professionnel de santé.



La Fondation pour la sauvegarde
du patrimoine culturel de Rabat,
présidée par Son Altesse Royale

la Princesse Lalla Hasnaa, et le Conseil
international des monuments et des
sites (ICOMOS Maroc) célèbrent la
Journée internationale des monuments
et des sites en programmant des ac-
tions de sensibilisation et de vulgarisa-
tion autour des valeurs historiques de
Rabat. Instituée par ICOMOS depuis
1982, la Journée internationale des mo-
numents et des sites est célébrée le 18
avril de chaque année. L’édition 2021
est placée sous le thème “Passés com-
plexes, Futurs divers”. En adoptant la
thématique retenue pour cette année,
les organisateurs soulignent qu’ils sou-
haitent éclairer le grand public sur le
passé riche de la ville de Rabat et se
projeter sur l’avenir avec un nouveau
regard basé sur des valeurs humaines et
la reconnaissance des valeurs univer-

selles du patrimoine culturel.
Ainsi, dès le lundi 19 avril, une ac-

tion de sensibilisation auprès des écoles
de Rabat sera menée en partenariat
avec l’Académie régionale d’éducation
et de formation de Rabat-Salé-Kénitra,
indique un communiqué des organisa-
teurs, faisant savoir que l’objectif  est de
faire découvrir aux écoliers, sous la
conduite de leurs enseignants, la portée
de l’inscription de Rabat sur la liste du
patrimoine mondial de l’UNESCO et
de les sensibiliser par rapport à sa va-
leur universelle exceptionnelle.

En parallèle à cette action, 400 éco-
liers répartis sur 20 écoles de Rabat par-
ticiperont à l’atelier artistique “Je
dessine mon patrimoine”, qui a pour
but de sensibiliser ces écoliers aux va-
leurs historiques de Rabat, selon la
même source.  A travers la création ar-
tistique et plastique et en stimulant leur
imaginaire, les écoliers délivreront leurs

perceptions du patrimoine, poursuit le
communiqué, notant que les travaux
des écoliers feront l’objet d’exposition,
une fois les conditions sanitaires le per-
mettront.

En plus de l’intérêt particulier porté
par les jeunes au patrimoine, un webi-
naire destiné au grand public est pro-
grammé pour le 29 avril autour du
même thème. Ce webinaire évoquera le
passé millénaire de Rabat et sa région
et ce depuis l’antiquité jusqu’à nos
jours. Il traitera aussi de la valeur uni-
verselle exceptionnelle de Rabat classée
patrimoine mondial depuis 2012 et
comment la préserver pour la trans-
mettre aux générations futures.

Depuis l’inscription de Rabat au pa-
trimoine mondial de l’humanité en
2012, la Fondation pour la Sauvegarde
du Patrimoine Culturel de Rabat, sous
la Présidence de Son Altesse Royale la
Princesse Lalla Hasnaa, a été consacrée

en tant qu’organe transversal de coor-
dination des actions de sauvegarde et
de mise en valeur du patrimoine prévu
par le plan de gestion, outil de gouver-
nance du bien inscrit par l’UNESCO.
La Fondation a pour vocation de per-
pétuer et de transmettre les valeurs his-
toriques, architecturales, artistiques,
paysagères, matérielles et immatérielles
inhérentes au Patrimoine culturel de
Rabat. Pour ce faire, elle assure la veille
des projets en cours et existants, favo-
rise la synergie entre les acteurs concer-
nés par la sauvegarde du patrimoine et
œuvre pour la sensibilisation, la promo-
tion et l’évaluation de l’état de conser-
vation du patrimoine.

ONG internationale représentée au
Maroc, l’ICOMOS se consacre à la
conservation et à la protection des mo-
numents, des ensembles et des sites du
patrimoine culturel. 

Journée internationale
des monuments 
et des sites
Un riche programme 
de sensibilisation autour 
des valeurs historiques 
de Rabat
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“Sound of Metal” candidat aux Os-
cars avec comme héros un bat-

teur de rock devenant sourd. Un
documentaire sur un camp hippie des-
tiné aux jeunes handicapés. Une nomi-
nation pour le premier film à avoir pour
star un acteur sourd et aveugle.

La sélection des Oscars marque
cette année un pas décisif  vers la mise
en valeur du handicap à Hollywood,
mais l’industrie du cinéma doit persévé-
rer pour maintenir sa représentation à
ce niveau, estiment des professionnels
interrogés par l’AFP.

Jusqu’alors, les studios d’Holly-

wood “n’ont pas fait du très bon travail,
mais ils le savent, nous sommes là pour
le leur dire”, déclare Paul Raci, du film
“Sound of  Metal”, en lice dans la caté-
gorie du meilleur second rôle masculin.
L’acteur, dont les parents sont sourds et
qui a lui-même souffert de troubles de
l’audition, estime être “l’un de ceux qui
doit se trouver à l’avant-garde et ne pas
laisser retomber l’élan”. “Leur rappeler
tous les artistes sourds que nous avons,
tous les artistes handicapés, tous les gé-
nies qui sont là”, dit-il à l’AFP. La mé-
fiance est d’autant plus compréhensible
que ce n’est pas la première fois que l’in-

dustrie tente d’avancer sur le sujet avant
de retomber dans ses vieilles habitudes.
En 1948, Jane Wyman, une actrice en-
tendante, avait remporté un Oscar pour
son rôle de sourde-muette dans
“Johnny Belinda”, un mauvais choix de
casting selon M. Raci, qui le compare à
“des ongles crissant sur une ardoise”.
Un grand pas en avant avait été fait en
1987 avec l’attribution du prix de la
meilleure actrice à Marlee Matlin, qui est
sourde, pour “Les Enfants du silence”.
Mais les prix récompensant des artistes
handicapés sont restés de rares excep-
tions en comparaison du progrès ac-
compli en matière de représentation des
minorités ethniques ou LGBTQ sur le
grand écran.

“Très souvent, les handicapés fer-
ment la marche parmi toutes ces com-
munautés sous-représentées”, déplore
Doug Roland, réalisateur du court-mé-
trage “Feeling Through”, sélectionné
cette année aux Oscars. Il est lui-même
valide, mais son film est inspiré de sa
rencontre avec un homme sourd et
aveugle qui avait besoin qu’on l’aide à
traverser une rue de New-York.

Pour “Feeling Through”, Doug
Roland a engagé l’acteur Robert Ta-
rango, devenu la première personne à la

fois sourde et aveugle à tenir le rôle
principal dans un film. Grâce à ce court-
métrage, qui a reçu le soutien de Marlee
Matlin en tant que productrice exécu-
tive, le réalisateur souhaite faire entendre
la voix des personnes handicapées. Un
combat particulièrement ardu dans l’in-
dustrie du divertissement, où les préju-
gés sont “très profonds” alors que les
gens n’ont la plupart du temps même
pas conscience de les avoir, analyse
Doug Roland. Les handicapés sont
“souvent vus comme étant +infé-
rieurs+” et même “presque sous-hu-
mains”, dit-il.

“Les gens ont peur de ce qu’ils ne
connaissent pas, ou ils se sentent mena-
cés”, confirme M. Raci. “La surdité est
un handicap invisible, rien chez
quelqu’un ne dit +je suis sourd+”, ex-
plique l’acteur. Faute d’équipements
adaptés, l’accès aux tournages est par-
fois tout simplement impossible pour
certains artistes handicapés, malvoyants,
ou se déplaçant en fauteuil roulant. Des
stars d’Hollywood, parmi lesquelles
Amy Poehler et Naomie Harris, vien-
nent d’adresser aux studios une lettre
ouverte les exhortant à engager d’ur-
gence des spécialistes du handicap pour
faire tomber ces obstacles. Pour tenter

de changer les choses, l’acteur Nic No-
vicki a créé en 2013 un prix cinémato-
graphique qui exige qu’au moins un
membre de l’équipe technique ou du
casting soit porteur d’un handicap.
“Lorsque j’ai commencé, nous étions
vraiment sous-représentés, bien plus
que maintenant”, relève M. Novicki. Il
souffre d’une forme de nanisme et n’en
pouvait plus de se voir proposer des
rôles dont la teneur se résumait à sa pe-
tite taille. Sélectionné également aux
Oscars cette année, on trouve le docu-
mentaire “Crip Camp”, produit par la
société créée par Barack et Michelle
Obama. Il porte sur la création d’un
camp de vacances pour jeunes handica-
pés dans les années 1970 et sur le rôle
déterminant que cette structure a joué
dans la défense des droits des handica-
pés aux Etats-Unis. “C’est l’un des films
les plus beaux et les plus inclusifs que je
connaisse”, assure M. Novicki, louant le
travail de son co-réalisateur James Le-
Brecht, qui est en fauteuil roulant. Les
personnes souffrant d’un handicap sont
des centaines de millions à travers le
monde, ce qui en fait “la plus grande
minorité”, dit M. Novicki, qui considère
qu’elle doit avoir sa juste place dans les
films.

Hollywood fait enfin des progrès pour mettre en valeur les artistes handicapés
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Bouillonde culture

“Annette”, film de Leos Carax avec
Marion Cotillard et Adam Driver

dans les rôles principaux, ouvrira le Festival
de Cannes le 6 juillet, le jour même de sa
sortie en salles, a annoncé lundi son délégué
général Thierry Frémaux sur France Inter.
Avec ce film en anglais, très attendu, le réa-
lisateur français sera de retour sur la Croi-
sette neuf  ans après “Holy Motors”.

Projeté en avant-première mondiale et
en compétition, “Annette” raconte l’histoire
d’Henry, un comédien de stand-up, et
d’Ann, une cantatrice de renommée inter-
nationale. Sous le feu des projecteurs, ils
forment un couple épanoui et glamour. La
naissance de leur premier enfant, Annette,
une fillette mystérieuse au destin exception-
nel, bouleversera leur vie.

Le film a été réalisé sur une idée origi-
nale du duo américain Sparks, figure de la
musique alternative depuis les années 1970,
qui signe aussi la BO du film.

“Visionnaire et énigmatique, Leos

Carax a signé quelques-unes des plus belles
scènes du cinéma français de ces 35 der-
nières années, à travers une filmographie
qui n’a cessé de montrer sa maîtrise de la
mise en scène. Génie poétique à l’imagina-
tion débordante, +l’enfant terrible du ci-
néma français+ a l’habitude de renverser les
codes et les genres pour inventer un monde
peuplé de visions et de fantômes”, souligne
le Festival de Cannes dans un communiqué.

Leos Carax a tourné son premier film à
24 ans, “Boy Meets Girls” (1984), un péri-
ple en noir et blanc dans Paris.

“Chaque film de Leos Carax est un évé-
nement. Et celui-ci tient toutes ses pro-
messes! Annette est un cadeau espéré par
les amoureux de cinéma, de musique et de
culture, de ceux qui nous ont tant manqué
depuis un an”, souligne le président du Fes-
tival de Cannes dans le communiqué.

La Sélection officielle sera annoncée le
27 mai, a aussi annoncé Thierry Frémaux
sur France Inter.

“Annette” de Leos Carax, film d’ouverture du 74ème Festival de Cannes

Patrizia Gucci critique violemment le casting de 
«House of Gucci» et notamment le physique d’Al Pacino Liam Scarlett

Le danseur et chorégraphe britannique Liam Scarlett,
considéré comme une star du Royal Ballet de Londres avant
d’être accusé de harcèlement sexuel, est mort brusquement à
l’âge de 35 ans, a indiqué samedi sa famille.

Cette dernière n’a pas précisé la cause du décès de l’artiste
à la carrière fulgurante, annoncée le lendemain de la décision
de Théâtre royal danois d’annuler des représentations de sa
production du ballet “Frankestein” en raison de “comporte-
ments offensants”. “C’est avec une grande tristesse que nous
annonçons la mort tragique et prématurée de notre Liam bien
aimé”, a indiqué sa famille dans un communiqué. “A ce mo-
ment difficile pour la famille, nous demandons le respect de
notre vie privée pour nous permettre de faire notre deuil”, a-
t-elle ajouté.

Liam Scarlett a dansé pour le Royal Ballet de 2006 à 2012,
avant de prendre sa retraite de danseur. L’institution avait alors
créé pour lui le poste d’artiste en résidence.
Considéré comme l’enfant prodige du ballet britannique, il
avait ensuite connu une carrière fulgurante de chorégraphe
avec une version remarquée du “Lac des Cygnes” en 2018.

Pas encore à l’affiche, le film de
Ridley Scott House of  Gucci
(dont la sortie est prévue cette

année) fait déjà beaucoup parler. La
fuite de quelques images sur les ré-
seaux sociaux, en particulier celle
d’Adam Driver et Lady Gaga en
Maurizio Gucci et Patrizia Reggiani,
a en effet suscité des moqueries de la
part des internautes. C’est aujourd’hui
la famille Gucci qui rit jaune. Notam-
ment Patrizia Gucci, l’arrière-petite-
fille de Guccio Gucci, le fondateur de
la marque, qui a violemment critiqué
un autre acteur du film : Al Pacino.

Comme elle l’a confié à Associa-
ted Press jeudi 15 avril, elle n’est pas
contente des premières images de
l’acteur apparaissant dans le rôle de
son grand-père, Aldo Gucci : “Mon

grand-père était un homme très beau,
comme tous les Gucci, très grand,
avec des yeux bleus, et très élégant. Il
est interprété par Al Pacino, qui n’est
déjà pas très grand, et cette photo le
montre gros, petit, avec des pattes [de
barbe, NDLR], vraiment laid. C’est
une honte parce qu’il ne lui ressemble
pas du tout”, s’est-elle offusquée. Elle
ne s’arrête pas là et se plaint aussi du
look de Jared Leto (pourtant fan de
la marque) jouant le rôle de Paolo
Gucci (son père), qui apparaît le crâne
dégarni : “Horrible, c’est horrible. Je
suis offensée.”

Patrizia est très déçue de la ma-
nière dont sa famille est représentée :
“Nous sommes vraiment déçus. Je
parle au nom de ma famille”, a-t-elle
précisé. “Ils volent l’identité de la fa-

mille pour leurs gains, pour augmen-
ter le chiffre d’affaires du système
hollywoodien... Notre famille a une
identité, une intimité. Nous pouvons
parler de tout. Mais il y a une limite
impossible à franchir.”

Très frustrée de la manière dont
semblent se dérouler les choses, elle
explique avoir contacté Giannina
Facio, la femme du réalisateur, afin de
discuter des intentions du film, sans
succès. La productrice a déjà rencon-
tré plusieurs membres de la famille
dans les années 2000 afin de discuter
d’un autre projet sur les Gucci, celui-
ci n’ayant pas abouti. Patrizia Gucci
n’exclut pas d’entamer des poursuites
judiciaires à leur encontre.
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Des experts belges suggèrent un label
“Covid safe” pour les lieux publics

Ramadan
20

Un essai clinique visant à ralentir l'évolution de la
maladie de Parkinson a été lancé, après l'opéra-

tion "réussie" d'une première patiente qui s'est fait
poser un implant cérébral diffusant de la lumière
proche de l'infrarouge, ont annoncé vendredi le Cen-
tre hospitalier univertisaire (CHU) de Grenoble (sud-
est) et le Commissariat français à l'énergie atomique
(CEA).

Cette nouvelle approche thérapeutique, qui a fait
ses preuves en laboratoire sur des animaux, "pourrait
ralentir la perte des fonctions motrices des patients"
atteints de la maladie de Parkinson, pathologie neu-
rodégénérative qui touche plus de 6,5 millions de per-
sonnes dans le monde et qu'on ne peut pas guérir,
précisent-ils dans un communiqué.

La "stimulation cérébrale profonde", diffusée par
une électrode dans le cerveau, permet actuellement
d'améliorer significativement les symptômes, mais
pas de ralentir le processus dégénératif.

Une nouvelle technologie, développée depuis
plusieurs années au niveau expérimental, consiste à
"délivrer de la lumière proche de l'infrarouge (une
gamme spécifique de longueurs d'ondes, NDLR) à
proximité de la zone du cerveau qui dégénère", a ex-
pliqué à l'AFP le professeur Stephan Chabardès de
l'Université Grenoble Alpes.

"Chez la souris, le rat et le singe, il a été démontré
que cet infrarouge avait des effets significatifs sur le
ralentissement de la mort cellulaire des neurones" im-
pliqués dans la maladie, a poursuivi ce neurochirur-
gien au CHU Grenoble Alpes.

Le CEA, le CHU Grenoble Alpes, l'Université
Grenoble Alpes et Boston Scientific Corporation, so-
ciété spécialisée dans les dispositifs médicaux, ont
donc mis au point une sonde qui, une fois implantée
dans le cerveau humain, est capable de délivrer cette
lumière infrarouge. Sans être trop invasive.

A la différence de la stimulation cérébrale pro-
fonde qui délivre un courant électrique, "l'illumina-
tion dans le proche infrarouge cible la substance
noire dans le cerveau, site de la dégénérescence des
neurones responsables des symptômes de la mala-
die", détaille-t-il. En illuminant la substance noire, les
photons de la lumière agiraient sur les cellules en
souffrance, comme s'ils leur redonnaient de l'énergie.
"Ça a marché sur des animaux mais il faut rester pru-
dent", a ajouté le Pr Chabardès.

Le 24 mars dernier, le neurochirurgien a opéré
"avec succès" une patiente atteinte de la maladie, qui
a rejoint l'essai clinique. L'équipe de recherche sou-
haite inclure 14 patients dans le protocole, d'une
durée de quatre ans.

Maladie de Parkinson : Une nouvelle approche
thérapeutique par la lumière infrarouge

Citations

L'objectif  "Zéro Covid" étant
pour l'instant hors de portée
dans les lieux publics clos,

des experts belges suggèrent de
mettre en place des dispositifs de
sécurité (désinfection, ventilation
des locaux) sous le contrôle des
pouvoirs publics pour rouvrir les
cafés, restaurants et salles de spec-
tacle.

Vu "l'exaspération" dans ces
secteurs privés d'activité depuis
près de six mois, "il est temps
d'adapter notre stratégie", écrivent
dans une tribune au quotidien Le
Soir trois experts parmi les plus
écoutés du pays dans cette crise sa-
nitaire.

Leur postulat: les restrictions
risquent d'être de moins en moins
respectées dans les semaines à
venir, y compris par certains com-
merçants, et la logique d'une régle-
mentation secteur par secteur
suscite des frictions entre eux, ainsi
qu'"un marchandage politique per-
manent et délétère pour la
confiance dans le bien-fondé des
mesures".

Une solution serait de
contraindre les exploitants de
cafés, restaurants, théâtres ou ciné-
mas à prévoir un certain nombre
de dispositifs anti-Covid, qui se-

raient comparables à la "sécurité
incendie" avec laquelle "il n'y a pas
lieu de transiger", poursuivent le
chercheur en épidémiologie Ma-
rius Gilbert et les infectiologues
Leïla Belkhir et Nathan Clumeck.

"Dispositifs de ventilation, de
désinfection de l'air, filtres EPA,
détecteurs CO2, protocoles de cir-
culation : tous ces moyens existent
et devraient être mobilisés pour
contribuer à faire de nos lieux pu-
blics des endroits où la transmis-
sion peut être réduite à un risque
résiduel parfaitement acceptable,
quitte à les compléter par des pro-
tocoles additionnels comme le
port du masque ou l'utilisation de
tests pendant des périodes sensi-
bles", ajoutent-ils.

Selon eux, "les communes
pourraient être investies de la res-
ponsabilité de conseiller, soutenir
et vérifier la conformité +covid
safe+ des lieux publics" et "la
même démarche devrait être entre-
prise dans les entreprises pu-
bliques ou privées", "avec un
soutien financier éventuel de
l'Etat".

"Il est probablement nette-
ment moins coûteux pour les dé-
penses publiques de soutenir ces
investissements que de payer des

subsides pour fermeture ou chô-
mage partiel des activités dites non
essentielles auxquelles de nouvelles
résurgences épidémiques pour-
raient nous exposer", argumentent
les experts.

La Belgique, pays de 11,5 mil-

lions d'habitants où la pandémie a
fait plus de 23.000 morts, a connu
fin mars un nouveau tour de vis
dans les restrictions pour endiguer
la troisième vague. Les coiffeurs
ont dû de nouveau baisser le ri-
deau et les écoles ont été fermées

une semaine avant les congés de
Pâques.

Fermés depuis près de six
mois, les lieux de spectacle et les
cafés et restaurants (l'horeca en
Belgique) exigent des perspectives
de réouverture pour le printemps.
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C’est joli, le progrès ! Demain, quand on offrira
un livre à un gamin, il le tournera dans tous les
sens pour savoir où il faut mettre les piles.

Jacques Prévert

Vous savez la différence entre une grand-mère
italienne et un éléphant? Environ dix kilos. 

Coluche

Il paraît que la crise rend les riches plus riches
et les pauvres plus pauvres. Je ne vois pas en
quoi c’est une crise. Depuis que je suis petit, c’est
comme ça.

Sacha Guitry

L’intelligence, c’est pas sorcier, il suffit de penser
à une connerie et de dire l’inverse.

Pierre Doris
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Andrea Agnelli, révolutions 
et crispations

Partisan affiché d’une Ligue
des champions élargie avant
de lui préférer le projet de
“Super League” privée offi-

cialisée lundi, Andrea Agnelli est un
dirigeant salué pour la révolution
menée à la Juventus mais honni par
certains comme le promoteur d’un
football formaté pour les puissants.

La compétition remodelée, que
l’UEFA devait adopter lundi, est “très
très proche d’une Ligue des cham-
pions idéale”, avait récemment af-
firmé l’Italien, alors président de
l’Association des clubs européens
(ECA), et à ce titre porte-parole des
plus grands clubs.

Un nouveau format sur lequel il
avait activement travaillé avant d’an-
noncer dans la nuit de dimanche à
lundi que la Juventus se joignait fina-
lement à onze autres grands clubs
pour lancer une “Super League”, une
compétition privée vouée à supplan-
ter la C1, véritable déclaration de
guerre à l’UEFA.

Agnelli a démissionné dans la fou-
lée de la présidence de l’ECA, dans
un sacré coup de théâtre.

Cela ne va pas contribuer à redo-
rer son blason auprès de ceux qui
voyaient déjà en lui un dirigeant fai-
sant passer l’intérêt des plus riches
avant celui du football.

Dans un éditorial cinglant, le quo-
tidien sportif  français L’Equipe avait

qualifié en février Agnelli de “l’un des
hommes qui fait le plus de mal à l’idée
de l’universalité de ce jeu”. Le Guar-
dian britannique a aussi fustigé le pa-
tron de la Juventus et son combat
pour “garantir davantage d’argent à
ceux qui sont déjà riches, qu’importe
s’ils sont bien ou mal gérés”.

“Développer la Ligue des cham-
pions: cela a toujours été son idée
fixe, d’abord pour augmenter sa va-
leur économique”, explique à l’AFP
Marco Iaria, journaliste à la Gazzetta

dello sport, pointant l’admiration
d’Agnelli pour le football américain et
son “Superbowl”.

Pour autant, jusqu’ici, Agnelli
n’avait jamais défendu publiquement
une “Superligue” fermée.

Né à Turin il y a 45 ans, il s’est
formé au marketing à travers plu-
sieurs expériences en Italie et à
l’étranger. Cet entrepreneur aux sour-
cils broussailleux et à la barbe sombre
a mis en pratique sa vision d’un foot-
ball “mondialisé” à la Juve depuis
2010.

Nommé à la tête d’un club encore
secoué par l’affaire du Calciopoli et la
rétrogradation en deuxième division
(en 2006), le fils d’Umberto Agnelli a
totalement révolutionné la “Vieille
dame” en diversifiant les activités
(hôtel, musée), en développant le
sponsoring, en toilettant le logo pour
le rendre plus “universel” avec un
simple “J”. La valeur boursière du
club a explosé.

“Giovanni Agnelli (son oncle, an-
cien patron de Fiat, NDLR) était l’in-
carnation du fordisme appliqué au
football, Andrea Agnelli est l’incarna-
tion de la mondialisation dans le
sport, dans le sillage de Fiat qui est to-
talement mondialisée”, observe pour
l’AFP l’historien Giovanni De Luna,
auteur d’un livre sur l’histoire du club.

“Que ce futur soit pour le bien ou
non du football, je l’ignore, mais

Agnelli est totalement dans ce néo-
football”, ajoute-t-il.

Sur le terrain aussi, la Juventus
s’est envolée en Italie avec ses neuf  ti-
tres consécutifs (2012 à 2020).

Le pic de cette stratégie a été at-
teint en 2018 avec le recrutement du
quintuple Ballon d’Or Cristiano Ro-
naldo. Même si, trois ans plus tard, les
avis divergent sur le bilan, alors que la
Juve s’est ratée en C1 et est en passe
d’être détrônée en Italie.

“L’opération Ronaldo, c’était
avant tout une fusion entre deux
marques. Cela a apporté des résultats
significatifs avec des titres mais, selon
moi, cela a un peu déséquilibré les
équilibres internes au sein de la Juve”,
remarque Giovanni De Luna.

Économiquement, cette “opéra-
tion reste bonne, car elle a couronné
une stratégie qui vise à faire de la Ju-
ventus une marque globale, grâce à la
notoriété de Ronaldo”, estime pour sa
part Giovanni Palazzi, dirigeant de
StageUp, cabinet de conseil dans le
business du sport.

Une “marque globale” qu’Agnelli
compte bien continuer à développer
à travers cette “Super League”, au
moment où sa Juve souffre à la fois
économiquement, avec des comptes
plombés par la crise du coronavirus,
et sportivement, avec l’audacieux pari
de lancer sur le banc le novice Andrea
Pirlo qui ne porte pas ses fruits.
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Mahatma Gandhi n’a probable-
ment jamais dit : «La gran-
deur d’une nation peut être

jugée par la façon dont elle traite son
membre le plus faible.» Mais cela ne le
rend pas moins vrai. Et de nos jours, le
Royaume-Uni risque de recevoir une
note d’échec.

Selon la Joseph Rowntree Founda-
tion, 14,5 millions de personnes, soit
22% de la population britannique de 65
millions, vivent en dessous du «seuil de
pauvreté» (défini comme moins de
60% du revenu médian). Sur une po-
pulation en âge de travailler de 42 mil-
lions, environ 5 à 6 millions, soit
environ 12%, sont soit au chômage,
soit sous-employés (travaillant moins
qu’ils ne le souhaitent). Environ huit
millions de citoyens en âge de travailler,
soit 20% du total, ont droit à ce que les
Britanniques appellent une «presta-
tion», selon laquelle tout ou partie de
leur revenu est payé par l’État.

Ces chiffres sont approximatifs et
certains détails sont contestés. Mais
dans l’ensemble, même en mettant de
côté la Covid-19, le système capitaliste
britannique ne peut normalement pas
fournir un salaire décent à environ un
cinquième de la population en âge de
travailler du pays.

Cela représente un énorme change-
ment par rapport à la fin des années 40,
lorsque la Grande-Bretagne a établi son
redoutable Etat-providence. La philo-
sophie qui l’a inspiré, reflétée dans le
rapport Beveridge de 1942, affirmait
que l’Etat garantirait le plein emploi,
que le travail fournirait le revenu d’une
vie décente et que le système de pro-
tection sociale ferait face aux «interrup-
tions» du travail causées par le
chômage, la maladie et la maternité.

Dans les années 60, les interrup-
tions étaient devenues beaucoup plus
fréquentes, non pas parce que le chô-
mage avait augmenté, mais parce que
le nombre de demandes d’aide dite na-
tionale (prestations non couvertes par
l’assurance) augmentait plus rapide-
ment que la population en âge de tra-
vailler. La croissance initiale résulte en
grande partie d’une augmentation du
nombre de mères célibataires et d’un
droit supplémentaire aux prestations
d’invalidité. Les augmentations ulté-
rieures du nombre de prestataires, y
compris au début des années 80, ont
été alimentées par une augmentation
du chômage et du travail précaire.

La situation actuelle, avec environ
20% de la population en âge de travail-
ler «vivant de l’Etat», existe depuis les
années 90. Ces nombres croissants ont
inévitablement entraîné la diffusion de
conditions de ressources et de condi-
tionnalité, qui, conjuguées aux de-
mandes de simplification d’un système
de plus en plus fragmenté, ont conduit
à l’introduction de l’actuel régime de
crédit universel, dont le long déploie-
ment a commencé en 2011. Le nou-
veau système s’est consolidé. Six
prestations pour les personnes en âge
de travailler, au travail ou sans emploi,

en une seule mensualité.
Mais la décision clé était survenue

plus tôt, en 1995, lorsque le gouverne-
ment conservateur du Royaume-Uni a
remplacé l’allocation de chômage par
une allocation de recherche d’emploi.
Contrairement à l’époque des engage-
ments keynésiens de plein emploi, les
demandeurs recevraient l’allocation en
échange d’une «recherche d’emploi»
obligatoire, définie comme une «acti-
vité professionnelle». Chaque presta-
taire devait prouver qu’il passait 35
heures par semaine - l’équivalent d’un
emploi à temps plein - à la recherche
d’un emploi. Le fait de ne pas s’engager
dans l’«activité de travail» nécessaire en-
traînerait la suspension ou la suppres-
sion de leur allocation, ou «salaire».

La philosophie derrière cette paro-
die du contrat de travail a été claire-
ment expliquée par Neil Couling, haut
fonctionnaire du Department for Work
and Pensions (DWP) du Royaume-Uni,
dans son témoignage devant la com-
mission spéciale des affaires écono-
miques de la Chambre des Lords en
mars 2021. « Le système exige que les
2,5 millions de personnes bénéficiant
d’un crédit universel s’engagent dans la
recherche d’emploi comme condition
pour recevoir un crédit universel», a dé-
claré Couling. «Vous devez chercher un
emploi si vous voulez trouver un em-
ploi». Comme l’explique le DWP, «re-
flétant délibérément un contrat de
travail, l’engagement du prestataire in-
dique clairement que l’aide sociale n’est
pas différente du travail lui-même».
Cela signifie que «tout comme ceux qui
travaillent ont des obligations envers
leur employeur, les demandeurs ont
également une responsabilité envers le
contribuable».

Des déclarations comme celles-ci
révèlent que la folie - l’incapacité à dis-
tinguer le fantasme de la réalité - a pris

le dessus sur un système. Il est vrai qu’il
faut chercher un emploi pour en obte-
nir un. Mais vous n’en trouverez pas,
même si vous recherchez des heures
supplémentaires, s’il n’y en a pas de dis-
ponible. Le fantasme derrière ce sys-
tème (qui sous-tend également
l’économie néoclassique) est l’hypo-
thèse du plein emploi, le chômage étant
simplement une conséquence de la pré-
férence des travailleurs valides pour les
loisirs.

De même, le système de presta-
tions du Royaume-Uni suppose, de
manière insensée, que tous les deman-
deurs sont alphabétisés numérique-
ment. Le film émouvant Moi, Daniel
Blake, sur un charpentier au chômage
qui avait récemment eu une crise car-
diaque, décrit les efforts de plus en plus
désespérés de Blake pour soumettre
une demande de prestations en ligne.
Bien que son cardiologue ait déclaré
qu’il était inapte au travail, les autorités
affirment qu’il lui manque suffisam-
ment de «points» pour avoir droit aux
prestations d’invalidité. Ainsi, Blake
doit demander une allocation de de-
mandeur d’emploi, ce qui signifie qu’il
est obligé d’assister à un atelier de CV
et d’être coaché   pour postuler à des
emplois qu’il est médicalement inapte
à exercer.

Blake, qui est analphabète numé-
rique, se rend dans une bibliothèque
publique pour y utiliser l’ordinateur.
Lorsque le bibliothécaire lui dit de
«faire monter la souris sur l’écran», il
prend la souris et la déplace sur le mo-
niteur.

Il rédige ensuite un CV à la main et
le remet à différents employeurs, qui lui
disent qu’il n’y a pas de travail à avoir.
Mais les fonctionnaires du bureau des
allocations de demandeur d’emploi ne
sont pas impressionnés. «Ce n’est pas
suffisant, M. Blake - comment puis-je

savoir que vous avez réellement été en
contact avec tous ces employeurs?» dit
un. “Prouve le.” C’est du pur Kafka, le
broyage algorithmique d’une machine
insensée.

Il y a bien sûr une méthode dans la
folie: le crédit universel peut être vu
comme un outil délibéré pour façonner
un segment actuellement redondant de
la main-d’œuvre dans les formes re-
quises par les marchés du travail peu
qualifiés. Mais la maladie est mal diag-
nostiquée: le problème est une sous-
demande globale de main-d’œuvre et
non une offre excédentaire du mauvais
type de main-d’œuvre.

La seule issue à un tel système est
de remplacer le fantasme par la réalité.
Si le secteur privé britannique ne peut
pas en temps normal fournir des em-
plois décemment rémunérés à tous
ceux qui souhaitent et peuvent travail-
ler, l’Etat devrait intervenir avec une
garantie d’emploi dans le secteur pu-
blic. Cela réduirait immédiatement de
moitié le nombre de demandeurs du
crédit universel «à la recherche d’un tra-
vail» et, en éliminant «l’armée de ré-
serve des chômeurs» de Marx,
remplacerait une pression à la hausse
sur les salaires.

Le travail fourni par la commu-
nauté, aussi désastreux soit-il, est plus
gratifiant qu’un travail destructeur
d’âme d’une entreprise à l’autre à la re-
cherche d’emplois inexistants. Le tra-
vail est l’ultime évasion de la pauvreté,
mais le genre futile exigé par le contrat
de prestations du Royaume-Uni met de
nombreux membres les plus faibles de
la société sur une voie qui ne mène
nulle part.

Par Robert Skidelsky
Membre de la Chambre des lords 
britannique et professeur émérite 

d’économie politique 
à l’Université de Warwick
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Presque partout où l’on regarde de nos
jours - salles de rédaction, manifestes
d’entreprise et programmes gouver-

nementaux - le changement climatique est
passé de la frange au centre de la scène. Et
les banques centrales, après être restées
longtemps en marge, ont récemment com-
mencé à jouer un rôle de premier plan.

La Banque d’Angleterre, par exemple,
vient de devenir la première banque centrale
à inclure dans son mandat politique une ré-
férence au soutien de la transition vers une
économie à émissions nettes nulles. La
Banque centrale européenne discute de la
manière - et pas seulement de savoir s’il faut
- intégrer les considérations climatiques
dans sa propre politique monétaire. Et le
Réseau pour l’écologisation du système fi-
nancier (NGFS), un groupe mondial de
banques centrales et de superviseurs finan-
ciers, a plus que doublé ses membres au
cours des deux dernières années. Ses 62
banques centrales comprennent celles de
tous les Etats membres du G20 sauf  quatre.

Un changement aussi rapide suscitera
inévitablement un débat animé - il le devrait
aussi. Mais la prémisse générale du change-
ment est solide. Au contraire, le risque ma-
jeur est que les banques centrales en feront
encore trop peu, plutôt que trop, sur le
changement climatique.

Au cours des dernières années, un
consensus parmi les dirigeants des banques
centrales concernant les risques climatiques
pour la stabilité financière s’est dégagé. La
base de données de la Banque des règle-
ments internationaux montre que si seuls
quatre gouverneurs de banque centrale ont
prononcé des discours sur la finance verte
en 2018, 13 l’ont fait deux ans plus tard. Et
maintenant, près de la moitié des membres
du NGFS ont évalué les risques climatiques,
et plus d’un dixième ont déjà effectué des
tests de stress climatique, selon une étude de

BlackRock.
Les activités d’investissement des

banques centrales ont dûment emboîté le
pas. Près de 60% des banques centrales des
économies développées investissent désor-
mais en utilisant de larges critères environ-
nementaux, sociaux et de gouvernance, et
les banques centrales de l’Eurosystème ont
convenu d’une position commune sur les in-
vestissements liés au climat dans des porte-
feuilles de politique non monétaire.

Enfin, même la politique monétaire elle-
même a commencé à s’aligner sur les ques-
tions climatiques. A la fin de l’année
dernière, la Riksbank suédoise a annoncé
une nouvelle politique d’exclusion liée au cli-
mat. De même, la BOE devrait indiquer
plus tard cette année comment elle tiendra
compte de l’impact climatique de ses avoirs
en obligations d’entreprises. Plusieurs déci-
deurs de la BCE ont appelé à l’intégration
des risques climatiques dans les achats
d’obligations d’entreprises et la politique de
garantie. Et le NGFS vient de publier un
guide technique pour «adapter les opéra-
tions de la banque centrale à un monde plus
chaud».

Il y a trois causes principales à ce chan-
gement - toutes légitimes. Premièrement,
près de 130 gouvernements dans le monde
se sont engagés à réduire considérablement
les émissions de dioxyde de carbone au
cours des prochaines décennies. Bien que les
politiques pour y parvenir ne soient pas en-
core pleinement spécifiées, la prémisse selon
laquelle un changement significatif  se pro-
duira n’est plus simplement un acte de foi.
Les banques centrales qui intègrent les
considérations climatiques dans leurs activi-
tés ne peuvent donc plus être accusées de
gouvernements de premier plan. Et là où le
mandat d’une banque centrale comprend le
soutien des politiques économiques d’un
Etat, l’agnosticisme (ou, dans le jargon des

banques centrales, la neutralité du marché),
sera de plus en plus intenable s’il entre en
conflit avec les engagements officiels en ma-
tière de climat.

Deuxièmement, les arguments en faveur
de l’intégration du changement climatique
dans la modélisation macroéconomique et
les décisions d’investissement n’ont jamais
été aussi solides. Les événements météoro-
logiques extrêmes sont devenus plus fré-
quents et leur impact sur la croissance et
l’inflation plus visible.

De plus, à mesure que les plans poli-
tiques prennent forme, l’incertitude entou-
rant les scénarios d’impact climatique au
cours des prochaines décennies est devenue
moins décourageante. Les données relatives
au climat se sont considérablement amélio-
rées en qualité et en quantité, et la disponi-
bilité d’instruments et de stratégies
d’investissement sensibles au climat s’est
considérablement accrue. Leur nouveau
bilan de performance indique déjà qu’ils
peuvent renforcer la résilience de leur por-
tefeuille sans sacrifier les rendements. En
conséquence, une majorité d’investisseurs
institutionnels dans le monde considèrent
désormais la durabilité comme un élément
fondamental de leurs stratégies d’investisse-
ment.

La troisième raison de la nouvelle posi-
tion des banques centrales est une recon-
naissance croissante du fait que le plaidoyer
seul est insuffisant. Pour avoir un plus grand
impact, ils doivent montrer l’exemple. Cela
nécessite une plus grande transparence sur
leur propre exposition aux risques liés au cli-
mat et sur la manière dont ces risques sont
modélisés et évalués. Une meilleure divulga-
tion reposera à son tour sur la réception de
données adéquates de la part des émetteurs
dont les actifs que les banques centrales
choisissent de détenir.

En tant que telles, les banques centrales

exerceront probablement une grande in-
fluence sur la rapidité avec laquelle les
risques liés au climat sont intégrés dans le
système financier. Il y a des risques à avancer
à la fois trop lentement et trop vite, il est
donc essentiel de tracer une voie claire.

Cela dit, la conversion des banquiers
centraux à la cause climatique en est encore
à ses débuts. De nombreuses banques cen-
trales n’ont pas encore rejoint le NGFS, sans
parler d’intégrer le changement climatique
de manière significative dans leurs activités.
La grande majorité des banques centrales
des marchés émergents ne se sont pas ins-
crites. Et, dans le monde, la BOE est la seule
banque centrale à avoir publié à ce jour une
déclaration conforme aux recommandations
les plus rigoureuses de la Task Force on Cli-
mate-related Financial Disclosures, bien que
les banques centrales de l’Eurosystème se
soient engagées à le faire dans un délai de
deux ans.

Les banques centrales se méfient natu-
rellement de la dérive des missions et des at-
tentes qui ne peuvent être satisfaites qu’en
devenant dépendantes des gouvernements.
Néanmoins, le travail du NGFS et les ac-
tions de ses principaux membres devraient
démontrer aux autres banques centrales que
leurs mandats permettent non seulement
mais exigent en fait que le changement cli-
matique soit intégré dans leurs activités. De
nombreux défis demeurent et les circons-
tances nationales diffèrent; mais ce n’est pas
une excuse pour l’inaction. La réponse des
banquiers centraux aux risques liés au chan-
gement climatique a beaucoup de chemin à
parcourir.

Isabelle Mateos y Lago 
Directrice générale et responsable 

mondiale du groupe des institutions 
officielles et membre du comité de pilotage

des risques géopolitiques de BlackRock.

Le climat changeant des banques centrales

















Le club anglais de Tottenham a
annoncé lundi que son entraî-
neur portugais José Mourinho

et tout son staff  avaient été "relevés
de leurs fonctions", 17 mois après
son arrivée chez les Spurs pour rem-
placer Mauricio Pochettino.

"Le club peut annoncer au-
jourd'hui que José Mourinho et son
staff  Joao Sacramento, Nuno San-
tos, Carlos Lalin et Giovanni Cerra
ont été relevés de leurs fonctions",
écrivent les Spurs dans leur commu-
niqué.

Leader de Premier League à la
mi-décembre, Tottenham a vu ses

résultats s'étioler depuis pour ne plus
occuper qu'une 7e place à 5 points
des places qualificatives pour la
Ligue des champions après 32 jour-
nées.

Le technicien était critiqué pour
le jeu souvent trop frileux de son
équipe et les rumeurs sur des dissen-
sions avec une partie du vestiaire se
multipliaient dans la presse.

"José et son staff  technique ont
été à nos côtés dans une des périodes
les plus difficiles pour le club. José
est un très grand professionnel qui a
fait preuve d'énormément de résis-
tance pendant la pandémie", a com-

menté le président du club, Daniel
Levy, cité dans le communiqué.

Le timing de l'annonce est sur-
prenant, dans la mesure où les Lon-
doniens doivent jouer mercredi un
match capital dans la lutte pour l'Eu-
rope en recevant Southampton en
match en retard de la 29e journée.

Ils doivent ensuite disputer di-
manche la finale de la Coupe de la
Ligue contre Manchester City à
Wembley.

Mourinho sera remplacé pour le
moment par Ryan Mason, ancien
joueur de Tottenham et qui était l'en-
traîneur des U19.
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"Guerre des
riches" dans le
football euro-
péen: la créa-

tion lundi d'une "Super League",
lucrative compétition privée fon-
dée par douze clubs dissidents et
vouée à supplanter la Ligue des
champions, a suscité une levée de
boucliers générale parmi les sup-
porters et les instances du ballon
rond.

Cette fois, les hostilités sont
lancées: après des décennies à agi-
ter le spectre d'un schisme, les ca-
dors du continent, Real Madrid,
Liverpool ou Manchester United
en tête, ont fini par franchir le pas.

Pour la presse européenne, la
guerre dans le football européen
est déclarée: "La guerre des
riches", titre le quotidien sportif
français L'Equipe, "c'est la
guerre", insiste le tabloïd britan-
nique Daily Express, tandis qu'en
Espagne, AS parle d'"une bombe
dans le football européen".

Les clubs rebelles (AC Milan,
Arsenal, Atlético Madrid, Chelsea,
FC Barcelone, Inter Milan, Juven-
tus, Liverpool, Manchester City,
Manchester United, Real Madrid
et Tottenham) prétendent instau-
rer un controversé système de
ligue quasi fermée comparable
aux championnats nord-améri-
cains de basket (NBA) ou de foot-
ball américain (NFL).

"La saison inaugurale (...) dé-
marrera aussi tôt que possible",

ont assuré les clubs fondateurs
dans un communiqué, sans fixer
de calendrier précis.

Selon une source ayant
connaissance des tractations, le
Bayern Munich et le Paris SG ont
été approchés. Mais les deux fina-
listes de la dernière C1 n'ont pas
donné suite, ce qui a conduit
l'UEFA à remercier publiquement
"les clubs allemands et français"
pour leur loyalisme.

Une autre source, proche des
clubs fondateurs, a néanmoins as-
suré à l'AFP que deux clubs fran-
çais "au minimum" seraient
présents chaque année en "Super
League", sans préciser l'identité ou
le mode de sélection des clubs
concernés. L'une des hypothèses
est par exemple que le vainqueur
de la Ligue 1 puisse être qualifié.

Côté allemand, le Bayern Mu-
nich et Dortmund se sont claire-
ment prononcés contre le projet
de "Super League", a affirmé le
patron du Borussia Hans-Joachim
Watzke.

La nouvelle compétition,
selon ses promoteurs, est vouée à
"générer des ressources supplé-
mentaires pour toute la pyramide
du football".

"En contrepartie de leur enga-
gement, les clubs fondateurs rece-
vront un versement en une fois de
l'ordre de 3,5 milliards d'euros
destinés uniquement à des inves-
tissements en infrastructures et à
compenser l'impact de la crise du

Covid-19", poursuivent les orga-
nisateurs, qui promettent aussi
une "Super League" féminine.

La banque américaine JPMor-
gan a confirmé lundi qu'elle allait
financer le projet de "Super
League" européenne, sans faire
d'autres commentaires.

Si ces revenus mirifiques sont
confirmés, ils supposent des re-
cettes bien supérieures à celles ob-
tenues par l'UEFA pour
l'ensemble de ses compétitions de
clubs (Ligue des champions, Ligue
Europa et Supercoupe d'Europe),
qui avaient généré 3,2 milliards
d'euros de droits TV en 2018-
2019, avant une pandémie qui a
fortement plombé le marché eu-
ropéen des droits sportifs.

Selon ses promoteurs, la
"Super League" fonctionnerait
sous la forme d'une saison régu-
lière opposant 20 clubs, quinze
d'entre eux ("les clubs fonda-
teurs", les 12 cités et trois supplé-
mentaires restant à déterminer)
étant qualifiés d'office chaque
année et les cinq autres choisis "à
travers un système basé sur leur
performance de la saison précé-
dente".

Au terme de cette première
phase à deux groupes de 10 (18
journées), débutant au mois
d'août, des play-offs seraient orga-
nisés jusqu'en mai pour décerner
le trophée.

Les matches se tiendraient en
principe en milieu de semaine, en-

trant en concurrence directe avec
les cases réservées pour la Ligue
des champions, mais pas avec les
championnats nationaux tradi-
tionnellement organisés le week-
end.

Reste à savoir quelles réponses
l'UEFA, vent debout, et la Fifa,
moins en pointe sur le sujet, ap-
porteront à cette tentative de sé-
cession, comparable à celle qu'a
connue le basketball européen,
entre Euroligue et Ligue des
champions de basket (Fiba).

La Fifa "ne peut que désap-
prouver une Ligue européenne
fermée et dissidente", a simple-
ment réagi la fédération interna-
tionale lundi.

L'UEFA avait prévenu dès di-
manche que tout club dissident
serait exclu des compétitions na-
tionales et internationales, et que
leurs joueurs ne pourraient plus
jouer en équipe nationale, par
exemple à l'Euro ou à la Coupe du
monde.

Il faudra voir si sa menace est
conforme au droit européen de la
concurrence, ce qui laisse présager
une éventuelle bataille juridique.

Sollicitée par l'AFP lundi
matin, l'UEFA a indiqué qu'il n'y
aurait "pas de communication
prévue avant la conférence de
presse", de son comité exécutif  et
qui devait adopter une réforme de
la Ligue des champions à l'hori-
zon 2024 et finaliser la liste des
villes hôtes de l'Euro cet été.

En attendant, les prises de po-
sitions anti-"Super League" se
sont multipliées, notamment
parmi les représentants de sup-
porters.

"Il y a un sentiment de vertige,
de trahison, de dépossession.
C'est un braquage. Ils font dispa-
raître toute forme d'incertitude
sportive, ce qui fait la base de l'at-
tachement à ce sport", a déclaré à
l'AFP Ronan Evain, coordinateur
du réseau Football Supporters
Europe.

"Ces propositions sont tout à
fait inacceptables et elles cho-
quent les supporters de Manches-
ter United", a réagi l'association
des supporters du club mancu-
nien (MUST).

Et les responsables politiques
ont également fait part de leur in-
quiétude, à l'image de l'Elysée ou
du Premier ministre britannique
Boris Johnson.

La présidence française a ainsi
fustigé un projet "menaçant le
principe de solidarité et le mérite
sportif" et la ministre déléguée
aux Sports Roxana Maracineanu a
dénoncé un "club VIP de
quelques puissants".

Lundi matin, un haut respon-
sable européen, Margaritis Schi-
nas, commissaire en charge de la
Promotion du mode de vie euro-
péen (culture, éducation) a jugé la
"Super League" contraire aux va-
leurs européennes de "diversité"
et d'"inclusion".

Mourinho démis de ses fonctions d'entraîneur à Tottenham

La nouvelle
“Super League”
ouvre la guerre
du foot 
européen 



Le Youssoufia deBerrechid
(CAYB) a arraché dimanche
un nul précieux face à l'AS
FAR (1-1), au stade municipal

de Berrechid, pour le compte de la 12è
journée de la Botola Pro D1 "Inwi" de
football.

Dans une rencontre à rebondisse-
ments, qui a été interrompue pendant
25 minutes environ à cause du brouil-
lard, les visiteurs sont parvenus, en
deuxième période, à ouvrir le score
grâce à un but d’Abdelilah Amimi
(90è+12). Les Militaires ont eu l'occa-
sion de sceller définitivement le sort de
la rencontre en leur faveur, mais Jalal
Daoudi a échoué à transformer un pe-

nalty dans les derniers souffles du
match. Tout juste après, Karim Hachimi
a réussi à remettre les pendules à l'heure,
suite à une erreur monumentale du gar-
dien de but de l'AS FAR, Ayoub La-
kred.

Suite à ce nul, les Militaires sont 3es,
alors que le CAYB demeure à la 11è po-
sition ex aequo avec le FUS de Rabat et
le Moghreb de Fès avec 14 unités.

Dans l’autre match disputé di-
manche au stade El Abdi d'El Jadida ,
le Difaâ d’El Jadida (DHJ) et l'Ittihad de
Tanger (IRT) ont fait match nul (0-0).

Au terme de cette rencontre, le
DHJ se hisse à la 14è place avec 11 uni-
tés, tandis que l'IRT partage la 5è posi-

tion avec le Mouloudia d'Oujda et le
Hassania Agadir (17 pts).

La troisième rencontre dominicale
entre le Moghreb de Fès (MAS) et le
Chabab de Mohammédia (SCCM) qui
a eu lieu au stade Hassan II de Fès, s’est
soldée sur le score d’un partout.

Les Fassis ont ouvert le score par le
biais d'Abdoulaye Diarra (24è) avant
qu'Ismail Moutaraji n'égalise pour le
SCCM à la 36è minute.

Les hommes de Miguel Gamondi
occupent actuellement la 12è position
avec 14 points, ex aequo avec le FUS de
Rabat et le Youssoufia de Berrechid. Le
Chabab partage la 8è position avec la
Renaissance de Berkane (15 pts).

Pour rappel,  le bal de la 12ème
journée a été ouvert jeudi par la rencon-
tre qui avait opposé au Complexe spor-
tif  Mohammed V à Casablanca le WAC
au MCO, sanctionnée par une marque
de parité, un partout.

Les visiteurs ont surpris leur hôte
dès la 13ème minute par le biais d'Ismail
Khafi qui a ouvert le score sur penalty,
avant qu'Ayoub El Kaabi n’égalise à la
80ème minute pour les siens. 

Suite à ce nul, le WAC reste leader
avec un total de 26 points, alors que le
MCO est cinquième avec 17 points.

Le Raja de Casablanca s'est imposé

(3-2) face au MAT, tandis que le HUSA
s'est incliné à domicile (1-2) face à la
RSB.Au Complexe sportif  Prince Mou-
lay Abdellah, le Raja s'est imposé grâce
à Soufiane Rahimi (45è+2) et du doublé
de Ben Malango (50è, 90è), tandis que
Mohamed Kamal (34è, s.p) et Anass
Lamrabat (74è) ont inscrit les buts du
MAT.

Grâce à cette victoire, le RCA, sous
la conduite de son nouvel entraîneur, le
Tunisien Lassad Chabi, se rapproche un
peu plus du leader, le Wydad, et occupe
la 2è place du classement avec 22 unités,
alors que son adversaire du jour stagne
à la 13è place (12 points). 

Dans l'autre match de la soirée, le
HUSA a concédé sur son fief, le Grand
Stade d'Agadir, une défaite face à la
RSB, sur le score de 1 but à 2.

Les réalisations des Berkanis ont été
l’œuvre de Djibril Cheick Ouattara (1ère
minute) et Brahim El Bahraoui (90e+2).
Réduits à dix dès la quatrième minute
après l'expulsion de Soufiane Bouftini,
les Gadiris ont inscrit leur unique but
par le biais de Youssef  El Fahli (23è).

A la faveur de cette victoire, la Re-
naissance de Berkane occupe la 9è place
avec 15 points et un match en moins
contre le Wydad, alors que le Hassania
d'Agadir est 6ème  avec 17 points.

En-Nesyri donne la
victoire au FC Séville

Botola Pro D1 

Les rencontres 
dominicales 
sanctionnées par des
marques de parité

L’international marocain
Youssef  En-Nesyri a offert la
victoire à son équipe du FC Sé-

ville contre Real Sociedad (1-2) lors
d’un match disputé, dimanche, dans le
cadre de la 33ème journée de la Liga.

En-Nesyri a inscrit le deuxième but
des visiteurs à la 24ème minute de jeu.
Le premier but des Sévillans a été l’œu-
vre de Fernando deux minutes plus tôt.

Avec cette réalisation, En-Nesyri,
l’une des révélations du championnat
espagnol, porte son compteur à 16 buts
cette saison en Liga.

Cette nouvelle victoire permet au
FC Séville de conforter sa 4e place du
classement avec 64 points, synonyme de
Ligue des champions.

Pour ce qui est de l’avenir de Yous-
sef  En-Nesyri, il se pourrait qu’il quitte
le club andalou vers une nouvelle desti-
nation. La clause de résiliation de son
contrat, devant expirer à juin 2025, est
arrêtée à 80 millions d’euros mais un
transfert aux alentours de 40 millions
d’euros reste envisageable. 

La diplomatie sportive au centre
d'une réunion de l'AMJS
L'Alliance marocaine des journalistes

sportifs (AMJS) tiendra jeudi, dans le
cadre de ces forums à distance, une

rencontre sous le thème "La diplomatie spor-
tive, un moyen de faire connaître les causes na-
tionales et de les défendre sur les plans
continental et international".

Cette rencontre va ouvrir une série de réu-
nions culturelles et sportives, qui seront orga-
nisées à distance durant le mois béni de
Ramadan, dans le cadre de la 2ème saison res-
pective des forums intellectuels et de forma-
tion, indique l'AMJS dans un communiqué.

Le thème choisi lors de cette rencontre
d'ouverture revêt une grande importance au
Maroc, et vise à mettre en avant le rôle que peut
jouer la diplomatie sportive, en tant que diplo-
matie parallèle, pour faire connaître les causes
nationales et leur défense, selon la même
source.

Cette rencontre sera organisée par visiocon-
férence à 22h30 avec la participation de grandes
personnalités du monde du sport, ajoute le
communiqué, notant qu'à travers l'organisation
de ces rencontres, l'AMJS réaffirme son enga-
gement à poursuivre ses initiatives en matière
d'orientation et de divertissement, contribuant
ainsi à l'effort national pour la construction
d'un pays complémentaire et cohérent. 

L'AMJS a appelé l'ensemble de ses parte-
naires et tous les intervenants dans ce domaine
à contribuer à l'animation et au succès de ces
rencontres pour la sensibilisation et la consé-
cration de la culture du dialogue. Elle a égale-
ment mis l'accent sur la nécessité d'adhésion
collective pour l'animation du champ culturel
et la consécration des mécanismes de débat, le
rapprochement des vues et la contribution au-
tant que possible au développement du sport
marocain, dans toutes ses composantes.

Sport
Divers

Benhalib refait parler de lui
Première mesure disciplinaire prise par le nouvel entraîneur du Raja, Las-

sad Chabi. Celui-ci a décidé d’écarter Mahmoud Benhalib de l’équipe première
car ce dernier a prétexté d’une blessure pour ne pas faire le déplacement avec
le groupe dépêché en Tanzanie pour disputer ce mercredi le match de la 5ème
journée de la Coupe de la Confédération contre Namungo.

Au lieu de se rendre avec la délégation partie, dimanche, en Tanzanie à
bord d’un vol spécial, Mahmoud Benhalib a rejoint les joueurs restés à Casa-
blanca pour préparer le prochain match du championnat. Une attitude qui
n’a pas plu du tout au coach tunisien qui a sommé Mahmoud Benhalib de
rejoindre l’équipe espoir des Verts.

Botola D2
Voici les résultats de la 18è jour-

née de la Botola Pro D2 "Inwi" de
football, à l'issue des matches disputés
ce week-end: 

Vendredi
ASS-KAC: 1-1
WST-CAK: 1-0
Samedi
OD-JSS: 1-2
KACM-CJBG : 1-1
WAF-RAC : 1-0
Dimanche 
TAS-RAC: 2-1
SM-IZK: 1-2
RBM-UTS: 0-1
Classement
1-WAF: 31 pts

OD: 38 pts
3-JSS: 30 pts

OCK: 30 pts
SM: 30 pts

6-UTS: 27 pts
7-IZK: 25 pts

ASS: 25 pts
9-RBM : 23 pts
10-RAC : 21 pts

CJBG: 21 pts
12-KAC : 19 pts
13-CAK : 18 pts
14-KACM : 17 pts

WST : 17 pts
16-TAS : 16 pts 

Championnat
de basketball 
Voici les résultats des matches de

la 6è journée de la division excellence
du championnat national de basketball
(saison 2020-2021).

Poule Nord 
L.Larache-RSB : 57-71
AM.Ifrane-MAS : 70-86
IRT-AR.El Hajeb : 91-81
CRA-CPA.Midelt: Résultat non

communiqué
Poule Sud
KACM-WAC: 71-45
OSC-FUS: 63-96
ASFAR-C.El Outia: 77-54
ASE-ASS: 88-109 


